
CENT QUARNNe-CINQUICNIE ANNEE N(> 7.544 Le nutnête1,50 e VENDREDI 26 AVRIL 2002 

    

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL IIEBIXMADAIRE PARAISSANT LE VENDREDI 

DeRecroti REDACT)ON - ADMINISTRATION MINISTERE D'ETAT Place de te Visitation - B.P. 522. MC 99015 MONACO CEDEX 
Téléphone 93.16.80„00 Compte Chèque Postal 30 1947 T Marseille 

ABONNEMENT 
Far,  (à compter du 1" janiler) 
lards toutes taxes comprises : 
Monaco, France métropoiitaine 	  59,10 f 
Étranger 	 71,63 f 
Étranger par avion 	  87,08 
Annexe de la "ProprIété IndustrIefle", seule 	28,00 t 
Changement d'adresse  	1,37 
Micreehes, l'année 	  89,60 f 
(Remise de 10 % au-delà de la 10' année souscrite) 

INSERTIONS LÉGALES 

la Ligne hors taxe : 
Greffe Générai - Parquet Général, Associations 
(oonstitutiorw, modifications, dissolutions) 	 
Gérances libres, locations gérances 	........  	7,15 f 
Commerces (cessions, etc . ) 	7,49 E 
Société (Statuts, convocation aux assemblées, 
avis financiers, etc ...) 	....... 	..................... . 	7,77 f 

SOMMAIRE 

ARRÊTÉS , ,fINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel u" 2002-256 du 18 ovni 2002 portant autorisation 
et approbation des statuts de la société anonyme mortégasote délient 
niée acom" (p. 694). 

Arrêté Ministériel n° 2002-257 du 18 avril 2002 autorisant la marie._ 
cation des statuts de la société anonyme mortégaSque dénommée 
"0,44Nelt TtiltNIQUe t z Ftm.vcittt`' (p. 69.5). 

Arrêté Midsteriel n" 2002-258 du 18 avril 2002 autorisom ler modifi-
cation des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
7SOCILTE HoiEUE'm cr PONCIF:Pr ftlaVeGaMet7"F.,  695). 

: Arrêtéfterietériel 2e2-259 du 18 e'..ri! 2002 autorisant la modifi-
Cation des statuts de la seieiété anonyme monégasgue dénommée 
"IVA.ur M-guerrikei S.A,M.". (p. 696). 

• Arrêté Ministériel _?062,26.0d4.18 avril 2002 autan sant la -modifi-
cation des statuts de 10 société anonyme monégasque dénommée 
"Mur S.A.M." (p. 696): 

Arrête Ministériel n' 2002-261 du 18 avril 2002 poilant confirmation 
de l'antorisation et de l'approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée 	RAM ,SMR itlülvaeo7 
(p. 69« 

Arrêté Ministériel 2002-262 du 22 avril 2002 autorisant la compa-
gnie d'assurances dénommée "Mcome-  Vit:" à étendre ses opéra-
tions en Principauté (p. 697)-.  

Arrête 161inistériel n" 2002-263 du 22 avril 2002 agréant un agent res-
ponsable de la compagnie d'assurances dénommée "MEorlite 
(p. 697l. 

Arrêté Ministériel et° 2002-265 du 22 avril 2002 partant ouverture dc 
'1 ie11s7". itee de la Terrasse Supérieure du Centre. Thermal Marin p, t,9'  

'Arrêté Ministériel re 2002-266 du 22 avril 2002portant ouverture de 
l'hélisuefoce sür la digue de Fontvieille, côté Est de Fontvieille 
(p. 698). 

Arrêté Ministériel n' 20e2-267 du 22 avi .11 2002 plaiont„sur sa demand 
une fonctionnaire en position de disponibilité fp. 698). 

Arrêlé Ministériel 2002-268 du 22 eturil2002 relatif aux modalités 
de dédèregiii«::.sempliee des traitements automatisés d'irtfOrme-
tiOns enennnothes. portant sur la gestion des crédits et prêts é-en:sentis 
à *e personnes physiques par les établissements dc «édit 
(p. 699). 

Arrêté Ministériel ri" 2002-269 du 23 00112002 relatif aux modalités 
de déclaration simplifiée des traitements automatisés (Vint-Orna-
i:ions' nominatives portant sur les valeurs mobilières et Outres 
inStruMentsfinanciers (p. 700). 



NtLVISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général du Ministère d'Eut. 

Médaille du Tr 	2002 tp. 7041. 
LJ 

01  Directio ft 1 	onction ru 	des Ressourt-es Humaines. 

Avis c etttettree 2002-584 	intraccueilauSenicerlesParidngs 
shlks (p. 704. 

Avis4 ie;Yerurefireet: teliediego 	lie rau Service de l'Aménagement 
1,iehitin (p. 7f/f4  

Avis.de rectiiteiW t ii 2902-60 d' 
i:esde la Direction des Se 

Avis de 	r e rem n' 2002 
Parki 

2 d'ante) in firmiertières au Poste de Secours 
de la Plage dal-m.1.cm p. 705) 

Minh au Service de la Recette des 
Fiscale-  (p. 705), 

rois agents d'accueil mi Servies' des 

Avis de recrutes 

694 	 JOURNAL DE MONACO Vendredi 26 avril 2002 

     

Arrête .i4dinisterici n'' 2002-270 du 23 avril 2002 relatif aUX modalités 
de déclaration simplifiée des indicateurs autosnatisés d'inflienta-
lions nominatives porion' Mir 10 tenue des comptes de la clientèle 
et le maternent des infOrmations s'y rattachant par les établisse-
nieras bancaires et assimilés (p. 701). 

Avis de 'tocante n' 2002-e d'un poyte de coucicige au jardin  Kin fikme  
p.707). 

INFORMATIONS (p,707) 
ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

INSEXTIONS LEGALIS ET AN",»NCE51p. '...'10:5; à p. 

Arrête Municipal ee 2002.17 du 15 avril 2002 abrogeant l'arrêté 
municipal a' 2(1)-81 du 18 décembre 2000 portant nomination 
d'une Attachée principde dans les Services Communaux (Scrs'iee 
d'Actions Sociales et de loisirs) tp, 703). 

Arrête Municipal n' 2(X2-rs die 16 avril 2002 poilant ouverture d'un 
concours en vue du recrutement d'une Attachée principale dans les 
Services Cominunaux fService d'Actions Sociales et de Loisirs) 
(p. 70.4 

Arrêté Municipal et' 2002-29 du 17 avril 2002 portant délégation de 
pouvoire-Jans les fonctions di' Maire (p. 704). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DES FINANCES- ET DE LtCONOMIE 

Direction de l'Habitat 

Location d'appartements domaniat1:7 (Opérations des- "CarmeS" et des 
"Agaves" tranches A -& 8) et logements ii0Malliala de récupération 
(p, 705)- 

Administration des Donuii nes. 

Projet d'hôtel (p. 705). 

- • Office des Emissions de Timbres-Poste.. 

Mise•en vente d'une. nouvelle valeur (p. 70.0. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat des mesures de suspension du permis de conduire ou d'interdiction 
de conduire sur le territoire de la .Panel sauté prises 4 l'encontre des 
conducteurs ayant enfreint kt r églententettion sur là circulation ,r044 ,- 
aère (p. 706). 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Centre Hospitalier Pria.  cesse Grec. 

Avis de vacance d'emploi  relanf au recrutement d'an praticien hospitalier 
au Centre de Tranifitsion Sanguine (p. 706). 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A 'Tété Ministériel n° 2002-256 du 18 avril 2002 parkmt 
autorisation et approbation des statuts de la société 
atiOnYine monégasque dénommée "Excom". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Excom", présentée 
par les fondateurs : 

Vu l'acte en 'brevet contenant les statuts de ladite société au 
c apital de 150,000 eueos, di visé en 1.000 actiOns de 150 euros hacune, 
reçu par M' H. REY, notaire. le 22 février 2002 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée pat les ordonnances des 
17 septembre .1907, 10 juin 1909, par les lois re 71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-toise' 340 dut' mars 
1942 et n" 342 du 25 mars 1942 

Vn la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mais 1895: notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes. modifiée 
par le loi n" 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en coritroandite par 
actions ; 

N'ti la délibération du Conseil de Gouvernement en date da 3 avril 
2002 : 

Arrêtons 

• ARTKA.E FROMM 

La société anonyme monégasque dénommée -Excom" est auto-
risée. 

Ae,T. 2. 

Sont approuvés ks statuts de la société tels qu'ils testaient de racle 
n brevet en date du 22 février 2002- 

ART. 3. • 

Lesdits statuts devront être publies intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
pré Nues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n's 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 1 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra ètre soumise 
l'approbation du Gouvernement. 
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Asir. 5. 
:eh 

Cri application des ptescriptions édictées par l'article. 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police generale contentant k etablis.se-
foenus dangereux. insalubres et incommodes, et par l'atticle 4 de la loi 
n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de sollicites du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice de toute activité 
conunerviale et industrielle dans tes locaux que la sos'iccte se propose 

Les mêmes formalités devront être accomplies fi fot...casion de tout 
transfert. transfœrnation, extension. aménagement. 

ART. b. 

lx: conseiller-de Gouvernement pour les Finances es 1' Economie e. 
chargé de l'exécution du présent attête. 

Fait a Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril deux 
mille deux. 

L' âfinistre d'État, 
P. Luctue.-Q. 

Arrêté Ministériel n° 2002-257-  du 18 avril 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "OmmuttrECONIQUE 
ET FINANCIER". 

Nous. Ministre d'État de la Principatué. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Ostruust TECINIQUE Fit FINANCIER" agissant 
en venu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

- Vu kproces-verbal de ladite as.semiskeé gémir-de extraordinaire tenue 
à Monaco. le 24 octobre 2001 

Vu les article.-  16 et 17 de t'ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions_ modifies par la loi a' 71 du 
3 janvier 1.924 et par l'ordonnance-loine 340 du 1 1 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gir' _nivernement en date du 3 avril 
2002 

ART. 2. 

Cess résolutions et modifications devront etre publi&es srtt "lourroal 
Monaco" après accomplissement des formalises prévues pat.  le 

troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, Inotli-
fie pas l'onlonnancedei te 340 du I l mats 1942. susvisée. 

ART, 3. 

le Conseil e.r a1cM Gouverneneent pour les Finances et l'F_cononrie 
est chargé de l'exécution du présent :trié t*. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvententent..le dix-huit avril deux 
mille deux. 

‘11ni2erre d'État, 
Ltictencx.). 

Arrêté Ministériel et' 2002.258 du 18 avril 2002 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée-  "Soce_TE Hornewir,- 
ET FONCIERE MONEGASQUE.". 

Nous, Ministre d'État de la Ptineipaute. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Sonn-r, FlortirotE ut F t4UÎIRE MoNEnAsceE" 
agissant en venu des pouvoirs à eux. conférés pat l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite as.sernblée générale ex traordinaire tenue 
à Monaco. le 14 novembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de 1'Mo:finance tir -5 niais 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 192$ et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du 3 avril 
2002 

Arrêtons : 

PREMER. 

Sont autorisées les modifications de : 

— l'article 15 des statuts (Conseils d'Administration) : 

— l'article 22 des statuts (Assemblées Générales) ';• 

résultant des résolutions adaptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue. k 14 novembre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Menace après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'artick 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895MocW 
lié par l'ordormance-loi n° .340du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'économie 
est charge de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel da Gouvernement_ le dix-huit avril deux 
mille deux. 

Arrêt' ons z 

ARTICLE PREMIER, 

Sont autorisées les modifications de ; 

—l'article 5 des statuts ayant pour objet de putter le capital social de 
la somme de 50.000 francs à ceile de 150.000 euros et d'augmenter la 
valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle de 
300 euros 

— l'article 8 des statuts (Conseil d'Administration) ; 

résultant des résolutions adoptées par ra.ssenablée générale extra-
ordinaire tenue le 24 oetobre 2001. 

Le Ministre d'État, 
P. 1..mt.tinixj. 



Arrêté Ministériel n ° 2002-260 du 18 avril 2002 autori 
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "WALLY 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu ta demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Wat.ter S.A.M." agissant en vertu des 
pouvoirs 3 eux conférés par les assemblées générales extraordinaires 
des actionnaires de ladite société.: 

Vu les procès- verbaux desdites as.sembiées générales extraordimaires 
tenues ealonaeo, les 1 1 janvier et 6 février 2002 ; 

Vu les arides 16 et 17 de l'ordonnance du 5 nuis 1895 sur les gociét6 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la lei n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 1 mars 1942 

ARTICIE PREMIER_ 

Sont confirmées l'autorisation et l' 	agiota des statuts de la 
société anonyme monégasque "S.A.M. Ftniaro Sri Meer/ace' telles 
qu'elles tésultent de l'ani1+̀ é ministériel n° 2001415 du 20 décembre 
2001. 

Mit 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent anêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, 	avril deux 
mille deux. 	. 

Le Ministre d'État, 
P. Laiteette-ra. 
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Arrate 'M'initie' Pl" 2002-259 du 18 avril 2002 antori-
Sont "a modification des statitts de la société 
anonyme trUni«Vsque dénommée "IV? ► t.i MARK Eux; 
S.A.M.". 

Nous. Ministte d'état_ rie la Pritieipatité, 

Vu la 	ne piésciste:e par les dirigeants de la société imorivnie 
wirnegasque dénommée "%Var t. v Nte.ed.WIINCi S. A 	" agiarant en ‘...ertis 
de+, pomoirs à eux conférés par l'assemblée generale extraordinaire des 
LICEIMUI3ireN de ladite sozieté 

Vu k procèseverbat de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
t Monaeo. k 11 janvier 2002 

Vu tt% articles 16 et 17de l'txdonnance du 5 mars 1895 :sur les sociétés 
anonymes et en eennattaatlite. pat actions. modifies par la toi n" 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 : 

Vu b délibération du Conseil de Gotreerriement en date du 3 avril 
2002 

Arrêtons .1. 

ARTICLE PREMIEe. 

LM autorisée. la modification : 

- de i'artkk 30 des statuts (Exercice social) 

résultant des résolutions adaptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 11 janvier 2002. 

Ces résolutions es modifications  devisant être publiées au *Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le 
trois-je/ne alinéa de i' article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fié par l'orilorivance-loi n' 340 du i I mars 1942, susvisée. 

Arrt. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 1116tel du Gouvernement. le dix-huit avril deux 
. mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. LectEacia. 

Vo la itabétaiion du Conseil de Gouvernement en date du 3 avril 
2002 ; 

Arrêtons t 

Agnet.e. 

Sont autorisées les modifications de ; 

l'article 6 des statuts (Apports) : 

l'article 30 des statuts (Exemice  Social) ; 

résultant desrésolutionsadopt&s per ka assemblées généralesestra-
ordinaires tenues les I1 janvier et 6 février 2002. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" aptes ac.complissetnent des fonnalités prévues par k 
troisième alinéa de l'artiele-17 de l'ordonnance du.5 mars 1895, modi-
fié par J'ordonnance-loi n." 340 du t 1 mata 194. susvisée. 

ART, 3. 

lx Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent atterri. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-huit avril deux 
mille deux. 

t_e Ministre d'État,. 
P. iliCLÉRCQ. 

Arrêté Ministériel re 2002-26,1 du 18 j'il 2002 portant. 
confirmation de l'autorisation et de l'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
-"S.A./V. RAMO STAR MON4C0-  

Nous, Ministre d'État de la Principauté.. 

Vu l'arrêté ministériel n'' 2001-715 du 20 décembre 2001 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme moné-
gasque CiéflOIMIleïe -S.A.M. RAmO STAR Meermata"' 

Ntri la demande présentée pur les souscripteurs du capital de la société 
fonnation, susvisée 

Vu l'article 3 de Ir ordomance du 5 mars 1895 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 3 avril 
2002 

Arvernes : 
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Arrêté Ministériel el' 2002-262 du 22 avril 2002 autori 

	

sant la eynnpogniedasseeraneeS 	"MeDERIC 
VIE" à étendre ses ùpérations en Principauté. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté.. 

Vu la requête présentée par lca eompagnie d'assurances dénommée 
"Mtattanc Vw", dont le siège social est à Paris 	.21. rue Laffitte ; 

Vu la loi n" 60) du 11 avril 1956 portant coditicatien de la législa-
tion relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrais par elles passés, modifiée par la - los n" 1.182 du 27 décembre. 
1995; 

Vu l'ovelonsumce stitiveraiae n" 3.041 du 19 août 1963 n'aidant exécu-
toire la Convention relative à la réglementation des assurances. signée à Paris 
le 18 mai 1963 ; 

Vu l'onk.nnsnce souieraine n' 4.178 du 12 décembre 1968 portant ins-
titution du contre de l'État sur les ente...prises d'assinances de toute mature 
et de capitalisation et tendant à l'organisation de l'initia-mie des assunmces ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 17 avril 
2002 ; 

Arrêtons 

AnK71.1'. PRI:3%4114k.. 

La compagnie d'assurances dénommée "IWEDER1C V.tC' est autori 
sée à pratiquer en Principauté les opérations d'assurances suivantes 

— Accidents. 

— Maladie. 

Vie..Décès. 

— Assurances liées à des fonds d'investissement. 

— Toute opération à caractère collectif définie à la section I du 
chapitre l' du titre 1V du livre IV du Code des Assurances, 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie. 
est chargé de. l'exec‘..,,:e:r. 	p.-rént arrêté. 

• Fana Monaco, en Illesteldu Gouvernement, le Nine-Jeu,* avril deux - 
mille deux. 

Le Ministre 
P. LECUIRCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2002-263 du 22 avril 2002 agréant 
un agent responsable de la compagnie d'assurances 
dénommée "MEDERK Vie". 

Nous., Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la requête présentée par la compagnie d'assurances dénommée 
"Mt DERIC Vie". dont le siège social est à Paris 9"-, 21, rue Laffitte ; 

Vu la loi n° 609 du I I lad' 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés, modifiée par la loi n 1.182 du 27 décembre 
1995; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3,041 du 19 août 1963 rendant exéeu-
tohe laConvention relative à la ieglernentation des assurances, signée à Paris 
le 18 mai 1963 

Vu 1.0141+41/11RItee S.(14141"TailX! st' 4.178 du 12 décembre 1968 portant ins-
titution du contrôle de f ECU sur les entleprises d'assurances de toute moue 
et de ceint/limitai et tendant à l'inanisation de l'industrie des asstinuices ; 

Vu l'arrêté ministériel a" 2002-262 du 22 avril 2002 autorisant h 
société, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Couventt.tiaeut esi date du 17 avril 
2002 

rrétens 

AR'1141.1: 1>RIIMICR, 

- M. Pierre Putier». domicilié à Saint-Matir-des-Fosse (94100), 
est agréé en qualité de représentant personnellement responsable da 
paiement des taxes et pénalités susceptibles d'être dues par la compa-
gnie d' assunincea-enornroée '`NIErneic Via", 

ART. :3. 

Le montant du cautionnement dû en application des dispositions de 
l'artkle 7 de la loi n" 609 du. 1 l avril 1956, susvisée, est fixé à14 toiture 
tiet.500 eurus. 

Aut. 3, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent an-êté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt -deux avril deux 
mine deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel et' 2002-265 du 22 avril 2002 portant 
ouverture de l'hélisurface de la Terrasse Supérieure 
du Centre Thermal Marin. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 622 du 5 novembre 1956 relative à l'Aviation Civile; 

Vaa l'ordonnance souveraine n° 7.101 du 5 mai 1981, concernant 
l'Aviation Civile, modifiée z 

Vu l'arrête ministériel rt" 92-323 du 15 mai 1992 relatif aux plates.: 
formes utilisées pour l'atterrissage et le décollage des hélicoptères : 

Vu la délibération du Conseil de Couvert emem en date du 1.7 avait 
2002 

Arr'itrans : 

ARTICLE Pausai;-i. 

L'Automobile Club de Monaco est autorisé à ouvrir une hé lisurface 
temporaire-  destinée aux opérations de secours, à l'occasion du 
60'w Grand Prix Automobile du 21 au 26 mai 2002.; cette hélisureace 
est établie sur la Terrasse &m'édente du Centre -11*m' Marin. 

MT. 2. 

L'hélisurface ainsi créée ne peut être utilisée que de jour. par les 
hélicoptères désignés par l'Automobile Club de Monaco pour assurer 
les secours et autorisés par le Service de l'Aviation Civile. 

ART. 3, 

Compte tenu du caractere occasionnel et de l'aménagement 
sommaire de l'hélisurface, les pilotes rutilisent sous leur reponsabilité 
pleine et .entière: 
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ART. 4. 

L'Automobile Club de Monaco s'asutre de ce que l'hélistufaee et 
ses abords soient débarrasses de tous matériaux susceptibles de 
s'envoler ou &Pare piojetes sous reflet du souffle des hélicoptères. 

A a r. .5 . 

Lors de chaque mouvement d'hdic_t:piète, l'Automobile Club de 
Monaco met en place le personnel nécessaire à l'effet d'éviter tout aces 
de personnes sur raire de décollage et datterriesage. 

ART. 6. 

Le stockage tic carburant à proximité de l'hélisurfaee et l'avitaille-
ment sont interdits.: 

ART. 7 .  

Les pilotes. aUlt>litk,S à utiliser cette bélistuface doivent avoir fait 
une reconnaissance préalable au sot. 

ART, 8. 

La responsabilité de l'Automobile Ctubde Monaco doit être garantie 
contre tous dommages aux tiers ou aux biens pouvant survenir du fait 
de l'utilisation de cette .hélisurface. 

ART« 9, 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur et k Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco,. enild ôte) du Gou vert tentent, k vingt-deux avril deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLFJSCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2002-266 du 22 avril 2002 portant 
ouverture de l'hélisurface sur la digue de Fontvieille, 
côté Est de Fontvieille. 

'Compte tenu du ctiacière occasionnel et de l'anténaeemerif 
sommaire de Laute heliauface, son utilisation se tait sous tesponsu-
hitité 

 
exclusive du commandant de bord. 

Aar. 4. 

Les compagnies aériennes s'assurent de cc que l'hélisurface et ses 
abords soient débarrassès de tous matériaux susceptibles de s'envoler 
ou d'être projetés sous l'effet du souffle des hélicoptères. 

ART. 5. 

Lors de chaque mouvement d'hélicoptère, les compagnies aériennes 
mettent en place te personnel mes taire à l'effet d'éviter tout accès de 
mafflues sur l'aire de décollage et d'atterrissage. 

ART. 6.. 

L'avitaillement des hélicoptères sera assuré au moyen d'un camion 
avitailleur répondant aux nonnes techniques en vigueur. 

ART, 7. 

Les pilotes autorisés à utiliser cette hélisurface doivent avoir fait 
une reconnaissance préalable au sol. 

ART. 8. 

La. responsabilité des Compagnies aériennes utilisant l'hélisurface 
doit être garantie contre tous les dommages aux tiers ou aux biens 

..pouvant survenir du fait de l'utilisation de cette hélisurface. 

ART. 9. 

. Le Conseiller de Gouvernement peur l'Intérieur et le Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en il-létal du Gouvernement, le vingt-deux avril deux 
mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. Le« t_ 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi e 622 du 5 novembre 1956 relative à l'Aviation Civile 

Vu l'ordonnance souveraine n0  7.101 chi 5 mai 1981, concernant 
l'Aviation Civile, modifiée. 

Vu l'arrêt' é ministetiel n' 92-323 du 15 mai 1992 relatif aux platee-
fornieS utilisées pour l'atterrissage et le décollage des hélicoptères ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 17 avril 
2002 

Arrêtons 

Aarner.PREMW.R. 

Une hélisurface temporaire. comportant mais aires d'atterrissage et 
de décollage, destinée à l'accueil. des hélicoptèses pour des vols de trame 
port public est autorisée le 26 mai 2002 à l'occasion du 60" Gland Prix 
Automobile ; cette hélistuface est établie suela digue de Fontvieille 
côté Est de l'Héliport. 

Aar. 2. 

lebélisurface ainsi créée ne peut être utilisée que de jour, par les 
hélicoptères des compagnies aériennes autorisées par ie Service de 
l'Aviation Civik. 

Arrêté Ministériel n° 2002-267 du 22 avril 2002 plaçant, 
sur sa demande, une fonctionnaire en position de 

>a. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d' application de b loi n" 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri° 14.948 du 12 juillet 2001 ponant 
1101TiiniatiOn d'un Deuxième Secrétaire â.  la Mission Permanente de la 
Principauté de Monaco auprès de l'Organisation des Nations-Unies ; 

Vu la requête de 141> Fleur FORCHER.10 en date dal 28 janvier 2002 ' 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 17 avril 
2002 ; 

Arrêtons : 

Mincie Pmeuteit. 

M"' Fleur FOReeleatie Deuxième Seeretine à la Mission Permanente 
de la Principauté de Monaco auprès de l'Organisation des Nations- 
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Unies, est pincée.. sur sa demande. en -position de disponibilité, Ftentr 
une péritide d'un an justra'au 30 avril 2003. 

And'. 2. 

le Set:feutre General du Ministrre d' litat et le Directeer der la 
Fonction Publique et des Ressoutves Humaines sont ehargés, chaeun 
en ce qui k concerne, de l'exécution du présent arrté. • 

rait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingtnkux avril deus 
mille aCte, 

Le Ministre! d'Étal, 
P. Line eltern 

A rrché Ministériel n° 2002-268-  du 23 avril 2002 relatif 
aux modaliteS de déclaration simplifiée des traitements 
automatisés d 'infOrmations nominatives portant sur 
la gestion des crédits et prêts consentis e des personnes 
physiques par les établissements de crédit. 

Nous; Ministre d'État de la Principauté, 

Vu fa loi n 1.165 du 23 décembre (99_3 réglementant les traitements 
d'informations nominatives et notamment ses articles 1 et 6, alinéa 2 ; 

Vu t'ordonnance souveraine n 13.327 du 12 février 1998 fixant les 
modalités d'application de la loi, susvisée : 

Vu l'avis motive rendu par la Cennmission de Contrôle des Informations 
Nominuives dans sa délibération tr' 01.51 du 3 décembre 2001 ; 

- Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 27 illan 
2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La procédure de déclaration simplifiée prévue à l'article 6. 
alinéa 2de la loi a` 1.165 du 23 de embue 1993 réglementant les Irai-
tements d' in formations nominatives est applicable aux traitements auto-
matisés d'informations nominatives portant sur la gestion de; i.--tédits 
et prêts consentis à des personnes physiques par les établissements de 
crédit dis lors : 

• qu'ils ne portent que sur des données objectives facilement cuntrô-
lables par les personnes intéressées dans le cadre de l'exercice du 
droit d'accès 

• qu'ils n'appliquent que des. logiciels dont les résultats sont aisé-
. ment côntrôlables ; 

,'; 	•• 	n'interesent que de< données contenues dans des fichiers 
appartenant à r ettabliesenent 

• qu'ils. ne donnent pas-lieu à d'autres: interconnexions que celles 
. nécessaires à l'accomplissement des - fonctirms énoncées à rani-

cle 2 Ci-après 
• 

• qu"ilScomportent des dispositions propres à assurer in seçuritédes 
traitements et des infernatione et la garantie des secrets pintées 
.par b loi.-  

ART. 2. 

Les traitements automatisés d'informations nominatives portant sur 
la gestion des crédits e prêts consentis à des personnes physiques par 
les établissements de crédit ne doivent pas avoir pour autres fonctions 
que 

• la constitution et l'étude de mise en place du dossier de crédit ou 
de let ; en cas de recours à la eue-éclore de çaleul automatisé de 
l'appréciation du risque, une annexe devra être fournie préci-
sant 

.- ke.proeédés de resonnement utilisée 

-- les données nécessaires à la peoe-édure de calcul, 

- les valeurs extrêmes attribuées à chaque variable utilisée. 

Le calcul automatisé de l'appréciation du risque constitue une aide 
à la décision et ne doit pas être de nature Aporie,-  atteinte aux -droits 
des personnes concentées 

la gestion dut crédit ou du prêt consenti ; 

• la sélection des clients pour réaliser des actions de prospection 
eosturtereiale et de promotion liées exclusivement aux activités 
propres à l'établissement t 

• l'exécution des obligations légales d° i nfrnnal ion 

ART. 3. 

Les informations traitées dans le cadre de ces fichiers doivent 
-concerner exclusivement les catégories d'informations suivantes 

• identité nom prénoms, nationalité. adress.e postak, date et lieu 
de ritaiK%anCe, numéro dossier prêt. identité bancaire ; 

• situation familiale: situation matrimoniale, état-ci vil,einiatiotiptice-
fessionnelle du conjoint, nombre de personnes à charge ; 

• logement : statut d'habitation (propriétaire ou locataire) ; 

• vie professionnelle : profession ou emploi occupe ancienneté dans 
l'emploi ou dans la profession ; 

• situation économique et finette iere : montant des ressourees, carne 
teristiques du crédit, intérêts, commissions. assurances, garanties. 

• montant des risques 

• biens en services faisant l'objet du prêt z 

• les informations concernant la santé, fournies par rempntntens, 
dans le cas où une assurance garantissant k remboursement du 
prêt doit être souscrite et sous réserve du respect par les personnes -
concernées des dispositions prévues par l'article 308 du - Code 
pénal : 

• les informations nécessaire. aux déclarations qui doivent êtreeffeee -
tuées en fait de centralisation des risques de crédit et de cotation 
Banque de France. 

ART. 4. 

Les informations nominatives contenues dans k traitement auto-
matisé Concerné ne peuvent être conservées au-delà de la duréed'exe-
cution du contrat pour lequel lesdites. informations entée collectées. 

Toutefois, les informations relatives aux nom, prénoms, natinnalite, 
adresse postale, date et lieu de naissance, caraneistiques du crédit • 
consenti peuvent être Conservées au-delà de la durée du prêt pctur êtse 
utilisées. dans un délai n'excédant pas cinq ans à compter de la tin du 
contrat, ailes fins de prospection commerciale liées eXclusi veinent aux 
activit de l'établissement. 

• •  
Les clients doiventgdors, confornennetit aux dispositions deParti 

 

ek 14 de la loi, eue informés que leS informatifins lés-  concernant pote 
MM être. utilisées pour des-actions cornmereittles et être Mis en mesure • 
de enriposer à un tel trnitertent, 

. 	. 
Si le contrat n'est pas conclu, la durée de conservation des infime 

mations collectées ne doit pas dépasser six mois, 

durée. de conservation des données comptables ne doit pas • 
excéder -  celle prévue par les dispositions du Code de commerce 
relatives à la durée de conservation des livres et documents créés à 
l'occasion d'activités contmercinles„ . 	- • 

.:• sk 
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Ain, 5. 

renvent exclusivement être destinataires des catégenies d'informa-
tions visées a l'article,  3, dans les limites de leurs attributions tespix-
tiVe5 

* tes personnels chargés de la gestion des inédits ou des prêts ; 

• les supétiems hirarchiques de ces personnels ; 

• la soeielé SUZie, dans le cadre de la surveillance sur base consoli-
dée au sens de l'ardonnance souveraine n" 14.892 du 28 mai 2001 
et toute eaglemeutation subséquente ; 

• les itabfissenten's bancaires ou assimilés liés contractuellement 
peur la gestion des crédits ou des prêts ; 

• les entreprises d'assurances concernées par les opérations de 
(lait nu de prêt, dans le castre de conventions spéciales avec les 
bénéficiaires ; 

• les organismes apponeurs ; 

• les entreprises extérieures fiées contractuellement pour l'exécu-
tion du contrat : 

• les auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de 
leurs missions de tecouvrement de créances 

* les services concernés ou les agents habilités de la t)irection des 
Services FiSCCILX, de la Dittetion Générale des Douanes, de la 
flanque de France ; 

• tiersic:es chargea du contrôle (Commission Bancaire. Commission 
de Contrôle de la Gestion de portefeuilles. Cortunission de Contrôle 
des • OFCVM„ commissaties aux comptes, Services chargés des 
procédures internes ou externes de contrôk) ; 

• k Service d'Information et de Contrôle sur les Circuits Fitinnciers 
(SICCFIN) z 

• les Autorités Judiciaires en matière pénale. 

ART. 6. 

les traitements dont les finalités sont celles définies à l'article 2 qui 
comportent l' enregistrement d' n fort-rut ions notni nat ves n appar tenant 
pas aux catégories énumérées à l'article 3 ou aboutissant à la trans-
mission d'informations nominatives à des destinataires autres que ceux 
définis à l'article 5. doivent faire l'objet d'une déclaration ordinaire. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d' Fdat est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

. Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois avril deux 
mille deux. -- 

Le Ministre d'État. 
- P. LECLERCQ„ 

Arrêté Ministériel n° 2002-269 du 23 avril 2002 relatif 
au.rmodalités de déclaration simplifiée des traitements 
automatisés d'informations nominatives portant sur 
les valeurs mobilières et autres instrumentsfinanciers. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vola loi n' 1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les traitements 
d'informations nominatives et notamment sec articles 1 et 6, alinéa 2 ; 

Vu la loi n' 1.194 du 9. juillet 1997 relative à la gestion de porte- 
feuilles et aux activités boursières assimilées, modifiée 

Vu la loi n" 1.224 du 28 ikeentbre..1999 sur le gage, commercial. le 
gage de monnaie et le gage de talents mobilières, et I10111111111ent son 
article 

Vu l'ordonnance souveraine te 13.327 du 12 février 1998 fixant les 
t iodalités d'application de la loi du 23 décembre 1993, susvieée 

Vu l'avia motivé rendu par la Commission de Contrôle des Infor-
matians Nominatives dans sa délibération n" 01.52 du 3 décembre 
2001 ; 

Vu ta délibération dot Conseil de Gouvernement en date du 27 mars 
2.002 ; 

Arrêtons : 

ARTKI.F. PREMIER. 

La procédure de déclaration simplifiée prévue à l'article 6, 
alinéa 2 de la loi n" 1.165 dot 23 décembre 1993 réglementant les trai-
tentent; d'informations man i natives est applicable MX trait mem auto-
matisés d'informations nominatives portant sur les valeurs mobilières 
et autres instruments financiers dès lors ; 

• qu'ils ne portent qtesur des données objectives facilement faantrô-
tables par les personnes intéressées dans le cadre de l'exerice du 
droit d'accès 

• faillis n'appliquent que des logiciels dont les zesultats sont aisé-
ment contiôlables ; 

• qu'ils n'intéressent que des données contenues dans des fichiers 
appartenant à l'établissement ; 

• • qu'ils ne donnent pas lieu à d'autres interconnexions que celles 
nécessaires à l'accomplissement des fonctions énoncées à l'arti-
cle 2 ci-après 

• qu'ils comportent des dispositions propres à assurer la sécurité des 
traitements et des informations et la garantie des secrets protégés 
par la loi. 

ART. 2. 

tes traitements automatisés d'informations-nominatives portant sur 
les valeurs inobiliètes et autres instruments financiers ne doivent paS 
avoir pour autres fonctions que : 

-* l'enregistrement, la mise à jour et r exploitation des informations 
concernant les inscriptions en compte et les caractéristiques du 

• fonctionnement de ces comptes ; • 

• le suivi des activités relatives aux valeurs mobilières et autres ins-
truments financiers ; 

. 	- 

`P la gestion des opérations effectuées sur ces comptes avec les émet 
tors de valeurs mobilières et autres instruments financiers ; 

• la gestion des opérations effectuées peur le compte de l'État des . 
émetteurs publics ou privés auprès des détenteurs de valeurs niobi-
fières et autres  instmments fi nanciertea.ssoçies:; actionnaires, adnii7 . 
histrateurS., obligataires, rentiers ou porteurs de pairs, de-droits-ou 
de bons ; 

. 	 . 
• l'exécution deS obligeons légales. 

ART. 3. 

Les infornuations traitées dans le cadre de ces fichiers doivent 
• concerner exclusivement les catégories suivantes : • 

• identité : nom, prénoms, adtessets) postale(s), adresse domicile, 
adresse fiscale, sexe, date et lieu de naissance, identité bancaire, 

- nationalité, -  pays, de t'adresse fiscale .principale. statut de -rési-
dent • 



Nous„ Ministre d'État de la Principauté, 

• les agents habilités des établissements liés contrectuellement pour 
l'exécution des tâches se rapportant à la gestion des valeurs mobi-
lières et autres instruments• financiers et des espèces ; 

Vu l'avis motivé rendu par la C'enunission de Con le des Infor-
mations 1‘4onaireatives dans sa délibération n° 01.50 du 3 décembre 
2001 
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• entègutie seacioprofe.sstonnreite ou prorngskan 

• VntuclétistiqUes tin compte, de la videur nobilière et autres ine-
ituntentS linancieis 

nature du compte. 

garantie, 

limites d'utilisation du COt apte et conditions finaneières. 

Nalcurs nominales, 

-- gais. d'émission. 

-- date de jouissance. 

délaix de mise à disposition, 

- forme de titres, 

- statut fiscal, 

- date de négociation. 

-- désignation de la valeur négociée. 

-- quantité de titres en dépôt, 

virements fiscaux, 

revenus de valeurs mobilières et autres instruments financiers, 

- gains et pertes, 

•-- inerneeriS soumis ie double imposition, 

-- quantité de valeurs mobilières négociées. 

- portefeuille titre. 

-- capacité de placement. 

- cours de bourse, 

• informations en rapport avec la justice : capacité juridique. 

ART. 4. 

Les informations nominatives contenues dans te traitement auto-
matisé concerné ne peuvent être conservées au-delàd'Une rimée Maxi-
mum de 10 ans. 

ART. 5. 

Peuvent exclusivement être destinataires des catégories d'informa-
tions visées o 1' artick 3, dans les limites de leurs attributions respec-  
tiffes 

• les personnels chargés de la tenue des coMptes ; 

• les supérieurs hiérarehiquei de ces personnels ; 

• la société mère. dans le cadre de la surveillance sur hase consoli-
dée au sens de l'ordonnance souveraine n° 14.892 du 28 mai 2001 
et toute réglementation subséqtiente ; 

• les agents habilités des nettes établissements teneuts de comptes 
pour les transferts de fonds 

• les agents habilités des façonniers„ entreprises exterieures liées 
contractuellement peur l'exécution de certaines taches matée  
rielles 

• les auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de 
leurs missions 

• les services concertés ou les agents habilités de la Direetion des 
Services Fiscaux. pie la Direction Générale des Douanes. de la 
Banque de France 

• les serviees eliaresdu contrfile(Cnimnission Kaneaire,Cotrimb,sion 
de Contrôle de la Gestion de portefeui I les, ComnliSision de contrôle 
des OPCVM, commissaires aux comptes, Serviceie.chargés des 
procédures internes ou externes de contrôle) ; 

• le Service d'information et tk C'onttôle sur les Circuits Financiers 
(S1CCFIN) 

• les Autorités Judiciaires en matière pénale. 

ART. 6. 

Les traitements dont les finalités sont celles définies à l'article 2 qui 
c om porte ne:'enregi strement d' informations nominatives n' appartenant 
pas aux catégories étIUMÉfirté à l'article 3 ou abouti,s.saet à la tram-
mission d'informations nominatives à des destinataires autres que ceux 
définis à l'article 5, doivent faire l'objet d'une déclaration ordinaire. 

ART.. 7. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k vingt-trois avril deux 
mille deux. 

Le Mini5tre d'État, 

P. LE(.1,1-ACQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-270 du 23 avril 2002 relatif 
aux modalités de déclaration simplifiée des traitements 
automatisés' d'informations nominatives portant sur 
la tenue des comptes de la clientèle et le traitement des 
informations s'y rattachant par les établissements 
bancaires et assimilés. 

Vu la loi re 1.165 du 2.3 décembre 1993 réglementant les naitentents 
d'informations nominteives et notamment ses articles et 6, alinéa 2: 

Vu l'ordonnance souveraine 13327 du 12 février *998 fixant les: 
modalités d'application de la loi, susvisée ; 
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Vu la déliiinnation du Conseil de Gouvernement en date du 27 nt te 
2002 

Arrêtons : 

ARnal per MU 

La procilute de déclaration simplifiée prévue à l'anis:le 6. 
alinéa 2 de la loi n' 1.165 du 23 deeembre 1993 réglementant les 
tfaitements cf informatlons nominatives est applicable aux traitentenV,  
automatisés d' informations nominatises ponant sur la ternie des comptes 
de la clientèle et le traitement des infornentions s'y rattachant par ks 
établissements bancaires et assimilés dès lots : 

• qu'ils ne portent que sur des données ohjecti ses facilement compte 
lables par les personnes intéressées dans le cadre de t'exercice du 
droit d'accès 

• qu'ils n'appliquent que des logkiels dont les résultats som aise 
ment contrôlables ; 

e qu'ils n'intéressent que des données contenues dans des fichiers 
appartenant à l'établissement 

• qu'ils ne donnent tien heu à d'autres interconnexions que celles 
nécessaires à l'accomplissement des fonctions énoncée: à l'asti. 
de 2 ci-après 

• qu'ils emportent des dispositions propres à assurer la sécuritédes 
traitements et des informations et la garantie des- secrets protégés.  
par la loi. 

ART. 2. 

Les traitements automatisés d'informations nominatives ponant sur 
la tenue des comptes de la clientèle et le traitement des inferniations 
s'y rattachant par les établissements bancaires et assimilés ne doivett 
pas avoir puer autres fonctions que : 

• l'enregistrement et la mise à jour des informations concernant les 
titulaires et les caractéristiques du fonctionnement de leurs comptes 
(dépôt. épargne, etc ...) : 

• la gestion des opérations concernant les dépôts et retraits : espèces. 
chèques. virements, effets, prefeeenients, cartes et autres mouve-
ments de fonds ; 

• la gestien des coffres-forts 

* la tenue :les comptes : relevés;  extraits et armés périodiques, °ripe-
sitions, délivrance de chéquiers. relevés d'identité bancaire et attes-
tations. 

ART. 3. 

Les infomiations traitées dans le cadre de ces fichiers doivent 
concerner exclusivement les catégories d'informations suivantes 

• identité : nom. prénoms, adress.ets) postale(s). adresse domicile* 
adresse rineale, eexe. date et lieu de naissance. identité bancaire. 
nationalité, pays de l'adresse fiscale principale, pays de résidence. 
date d'entrée en relation avec le client fle cas échéant date de 
décès. z 

• situation familiale : éléments sur la situation matrimoniale néces-
saires à la tenue des comptes joints : 

• vie professionnelle : énentuellement catégorie socioprofessioe-
nette ; 

• caractéristiques de la tenue du compte. : 

eichet ou service de rattachement, agent d'ouverture, agent 
exploitant. 

types de comptes (dépôt à vue, à terme, épargne), activités da 
compte et incident (actif, fermé, viré (dates), bloqués ilYPes 
d'opposition), succession, incapable: mineur autorisé ou 
émancipé, litigieux, contentieux, mandataires), 

- lieue entre les comptes lorsqu'ils sont ouverts dans le Male 
établissement (dépt t. épargne, prêt). 

services divers iopeTations canes de crédit ou de paiement, 
vnlidite. assurance solde du tronque, périodicité relevés de 
comptes barèmes et eonditione reins réelles et personnelles, 

niveau et sources de revenus. situation patrimoniale. 

-- options fiseales, autorisation; tir prélèvemerts. ordres de vire- 
ments permanents,. soldes et mouvements de comptes, 

- impayés, protèoe certificats de non paiement et paiements 
partiels. lents motifs, cotation Banque de France. signatures 
consignées, 

- pour les cartes tic médit, sir. ganintie. de paiements mi d'iden-
tification établies par la banque concernée, incident s'y ratta-
chant tels qu'oppositions aux porteurs, rejets eue cousiner-
entas ; 

• informations en rapport avec hi justice: fonctionnement des comptes 
résultant d'une décision de. justice. 

ART. 4. 

Les iefonnations nominatives contenues dans k traitement 
automatisé concerné ne peuvent être conservées au-delà d'une durée 
maximum de 10 ans. 

ART. 5. 

Peuvent exclusivement être destinataires des catégories d'informa-
tions visées à l'article 3. dans les limites de leurs attributions respec-
tivee : 

*.les personnels chargés de la tenue des comptes et les supérieurs 
hiérarchiques de ces personnels ; 

• la société mère, dans le cadre de la surveillance sur base consoli-
dée au sens de l'ordonnance souveraine n 14.842 du 28 mai 2001 
et toute réglementation subséquente : 

• les établissements bancaires ou assimiles lies contractuellement 
pour l'exécution de tâches se rapportant à la tenue des comptes 

-• lés entreprises d'assurances ayant des conventions particulières 
avec le titulaire du compte 

• les autres établissements teneurs de compte pour les transferts de 
fonds 

• les entreprises extérieures liées contractuelkinent pour l'exécu-: 
tion de certaines tâches matérielles (confection de chéquiers. 
etc.) ; 	. 

• les auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de 
lems missions de recouvrement de créances ; 

• • les services concernés ou les agents habilités de la Direction des 
Services Fiscaux. de la Direction générale des Douanes, de la 
Banque de France et les divers organismes publics habilités à tes 
recevoir 

• les services changés titi contrôle (Conomi Senna Bancaire, Corrunission 
clç Contrôlé de la Geslion dè ponefe4ille.Comniissions de Contrôle 
.des OPCVM, COnialtsSatieg aux comPles- Sersiex^s eharg&i des 
procédures internes ou externes decontn5k) 

• les autorités judiciaires en matière pénale 

• le Service 4' information et de Contrôle sur tee Circuits Financiers 
tSICCHN). 

ART. 6. 

Les naitements dont les finalités sont celles définies à l'article 2 qui 
comportent l'enregistreraient d'informations norninatnes n'appartenant 
pas aux catégories énumérées à l'article 3 ou aboutissant à la nos- 



Monaco. le 15 avril 2002. 

Le Maire, 

A.M. Ceseeete, 

Le jury d'examen sera composé comme suit : 

Me le Maire, Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint, 

C. VANNI.«.1. 

,2.•-,e,;;;ie' • 
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mission (e informations nominatives à des destinataires-Autres que ceux 
définis st l'aasticle 5. doivent faire 1' tabjet d'une déelaration teditutire. 

ART. 7.  

Le Sectétaire Géne.ral du ltlinistered'Etat est charge de l'exécution 
du présent anete. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-crois  avril deux 
mille. deux. 

Mhti,vre d'État. 

P. Leietettera. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
.1•••••••••••■....e••••••• 

Arrêté Municipal e 2002-17 du 15 avril 2X)2 abrogeant .  
l'arrêté municipal n 2000-81 du 18 décembre 2000 
partant nous inatkm d 'une A rochée principale dans les - 
Services Communaux (S-erviée d'Actions Sociales et 
de Loisirs). - 

Nous. Maire de la Ville de Monaco: 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974.  sur l'organisation communale : 

Vu la loi n° 1.096 du 7 :toile 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Vu l'arrêté ministériel n* 2000491 du 7 avril 2000 plaçant, sur sa 
demande, une fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu l'arrêté municipal n' 2000-81 du 18 décembre 2000 ponant nomi-
eiation -d'une Attachée principale dans les Services•Corrantinaux (Service 

• 
 

d'Actions Sociales et de•Loisirsi ; 	• 	- 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L-arrêté ax unicipal n* 2000-81. du I i décembre 2000 portant nenni-
nation d'aine Attachée principale au Service d'Actions Sociales et de 
Loisirs, est abrogé. 

ART. 2. 

M. le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services -
Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du présent 
arrêté dont une ampliation a été rrensmieeà S.E. M. le Ministre d'État,. 

• en date du 15 avril 2002. 

Arrêté Municipal rtn 2002-18 du 16 avril 21102 ponant 
ouverture d'uei concours en vue du ,-ecrutetneet d'une 
Attachée principale dans les Servires Communaux 
(Services d'Actions Sociales et de Loisirs). 

Nous. Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n' 959 de 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la n° 1.096 du 7 aoÛt 1986 peinant statut des fonctionnaires tic 
la Commune 

Vu l'arrêté ministériel rt* 2000-191 du 7 axait 2000 plaçant,. MO' sa 
demande, une fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu l' arrêté municipal n`' 2000.81 du 18 dé zentbre 2000 ponant nomi-
nation d'unie Attachée principale dans les Services Communaux (Service' 
d'Actions Sociales et de Loisire ; 

Vul‘arrêté. municipal n" 2002-17 du 15 avril 2002 abrogeant l'arrêté 
municipal n' 2000-81 du 1.8 décembre 2000 pintant nomination d'une 
Attachée principale den les Services Communaux (Service d'Actions 
Sociales et de. Loisirs.) ; 	• 

A rritons 

ARTICLE PREP.IIER. 

Il est ouvert à la Mairie au Service d'Actions Sociales et de Loisirs, 
in concours en vue de reenneenette d'une Attachée principale. 

ART. 2. 

Les candidates devront remplir les conditions suivantes 

- posséder la nationalité monégasque 

-- être âgé de pluS de 30 ans et de moins de 40 ans, 

-etre titulaire d'un Baccalauréat option Seerteariat 

- posséder des qualités humaines permettant un contact permanent 
avec les personnes du re Age ; 

- justifier d'une expérience professionnelle dans l'Administration de 
plus de cinq années. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatures devront êtie adressés au Set:tétai-jet 
Générai de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent 
arrêté. 	• 

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : 

une demande surpapier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

-- une copie certifiée conforme des titres.eteéférinces présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 
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11M. R. MICANESP, Secrétaire Général de la Mairie, Diteeteur dit 
Personnel tics Services Municiptie, 

1/musts/mue. Secrétaire General nu Deparkment de 
l'Intérieur, 

VniAt.ouccto.CosteoRANm, Chef du Service d'Actions 
Sociales ct de- Loisirs. 

ART. b. - 

line ampliation du prescrit areté, ce date du 16 avril 2002, n eè 
trzatsmisè h s.t. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, k 16 avril 2002_ 

Le rtfoire, 
CAM.)RA. 

Arrêté Municipal n" 2002-29 du 17 avril 2002 portant 
délégation de pouvoirs dans les /Onctions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'a trick 85 de  la  conmirutio»  

Vu l'article 50 de la loi te 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

A rreorim 

Aterttle Plumas. 

M. Henri Dont, Adjoint, est délégué datr,-  les fonctions de. Maire 
du samedi 11 au lundi 20 mai 2002 inclus. 

ART. 2. 

Une .ampliation dot présent arrêté, en date du 17 avril 2002, a été 
transmise à S.E. M. k Ministre d' Etat, 

Monaco, k 17 avril 2002. 

Le Moire. 
CASSPORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général 

Médaille du Travail - Année 2002. 

Le Secrétaire Général du Mirai saère d'Eut fait savoir que les propo-
sitions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des personnes 
reaaplissant les conditions requises par l'ordonnance souveraine du 
6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard le 7 juin 2002. 

Passé cette date, aucune demande ne pourra plus être prise en COISi-
dération. 

D est rappelé que la médaille de 2—  classe ne peut être accordée 
qu'aptes vingt années pas.see'-s no service de la même société ou du 
!fiente patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 airs accons- 

plis, La médaille de I"' classe peut One carminée aux titulaires de ht 
tnédaitile. de 2--  classe, trois ans au plus lot antes l'attribution de celle-
ci et s'ils comptent trente années au service de la ntêtue société ou du 
même patron en Principauté (le Monaco, après l' itge de 18 arts aCCOM-
Plis. 

Depuis le 15 avril 2(8)2, le formulaire de dennude est disponible 
sur le site Internet (hi Gonvernement Princier ; wwwattonaco.goinv,me 

Fortutdaires, - >Secrétariat Générai du Ministère d'Etat). II est 
nécessaire de compléter et t)' adresser lesdits documents qui seuls seront 
pris en compte au Sociétariat Général du Ministère d' Etat - Place de la 
Visitation - 2—  étage. Des exemplaires du formulaire peuvent égale-
ment y être retirée chaque jour entre 8 h 30/12 heures et 14 h 30 / 
18 h .20, de même qu'au Centre d' Infannations Administratives sis 
23, avenue Prince Héréditaire Albert de 9 h 00 à 17 h 00. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
1:1urnaines. 

Pour les conditions d'etreoi des dossiers, se reporter aux indi-
CatiOUS figurant in fine de l'avis de recrutement. 

A vis de recrutement n" 2002-58 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics, 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un are la période d'essai-étant de 
trais mois. 

L'échelle -indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 2.32/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y-  compris la nuit, les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "B" (véhicules 
de tourisnie) : 

- justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) : 

• - justifier, si possible, d'une expérience en matière de gardiennage 
&parkings. 

Avis de recrutement n" 2002-59 d'unfardinierauService 
de l'Aménagement Urbain., 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressotu-ces Humaines 
fait savoir qte un poste de jardinier est va ea.nt au Serv ice del' Aménagerrient • 
Urbain. 

• La durée de l'engagement sera d'un an. la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indiceS majores 
extrêmes 232/318. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

•- être âgé (le 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

- posséder un diplôme du niveau du brevet professionnel agricole. 
ou justifier d'une expérience professionnelle de cinq années en matière 
d'espaces verts ; 



ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recnitements visés cinle.ssus, les 
candidats de vexa adresser a la Direction de la Fonction Publique et des-
ReSSOUreeS Humaines Stade Louis il,  Entrée H - eeenue des 
Castelans - 	672 - MÇ 98014 Monaco Codex dans un tic,i.a de dix jours 
Acompte-de leur publication klti "Journal de Monaco", urt eretier 
comprenant : 

- une demande sur papier libie accompagnée d' mie photo enen. 
tité ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationeité 
ntoriégeque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date : 

- une copie colin& mitonne des titres et références. 

Conformément à la lei, la priorité d'emploi sera réservée aux 
- candidats de natienalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat. 

Location -  d'appartenwnts domaniaux (Opérations-ode 
"Carmes.  et des "Agaves" tranches A & B) et 
logements domaniaux de récupération. 

La Direction de l'Habitat fait connaître aux personnes de nationa-
lité mote'easque intéressées par la location d'appartements Opérations 
des "Cannes" et des "Agaves" - tranches A & B - et logements donna-
niaux de récupérai ion) quel les peuvent. à compter du lundi 8 avril 2002. 
poser leur candidature au moyen d'un fomiulaire à retirer aux guichets 
de ladite Direction. 24. rue du Gabian à Monaco. Wsquels sorti ouverts 
de 9 heures à 12 heures et de 13 heures-à-16 heures du lundi au 
vendredi. 

Les inscriptions seront impératikvement closes k vendredi 17 mai 
Z002 au soir et les candidatures reçues après cette date ne pourront pas 
être prises en considération. 

Par ailleurs, les demandes ayant été adressées anléientement  au 
présent appel devront être impérativement renouvelées pont être mises 
en compte. 
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-- avoir une bonne cograissance générale sur les travaux d'entre-

tien : teille, traitenient phytosanitaire, fertilisation 

avoir une bonne connaissance des Wg,étaux méditerranéens, 

A vis de recrutenient na 2002.60 d'un conunis au Service 
de la Recette des Taxes de la Direction des Services 
Fiscaux: 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fan savoir qu'il va être nixxéclé au recrutement d'art commis au Service 
de la Recette des Taxes de la Direction des Services Fiscaux. 

La durée de l'engagement sens d'un ara. la période d'essai étant de 
triais mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majores 
extrêmes : 285/375. 

Ides conditions à remplir sont les suivantes 

- être titulaire du baccalauréat, option gestion-comptabilité 

- disposer d'une parfaite maîtrise de. l'outil informatique, 

- posséder un sens marqué des relations publiques et du travail en 
équipe. 

Avis de recrutement n°  2002-61 de trois agents d'accueil 
au Service des Parkings Publics_ 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement de -trois agents d'accueil 
au Service des Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera de deux ans,la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices major. 
extrêmes : 232/318. 

. La fonction efférente à l'emploi consiste notamment à assurer la 
surveillance des parkings, y compris la nuit, les dimanches et jours. 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

-- être titulaire du permis de conduire de la catégorie ''H" (véhicules 
de tourisme) 

justifier des rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand. 
italien) ; 

- justifier. d'une expérience en matière de gardiennage de parking. 

• 

Avis de recrutement n" 21X)2-62 d 'un(e)infirmier(ère) au 
Poste de Secours de la Plage du Larvotto. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement un(e) infinniert ère) 
au Poste de Secours de la Plage du Larron°, du 15 mai au 15 septernbte 
2002. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 302/472. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-être titulaire du Diplôme d'Eut Français d'infirmier ; 

- assurer un service notanunent les samedis, dimanches et jours 
fériés. 

Administration des Domaines 

Prebiet d'hôtel. 

La Principauté de Monaco a décidé de faire construire et exploiter 
un nouvel hôtel à Monte-Cado. Cet établissement de catégorie 3 étoiles 
plus Pl étoiles standaids internationaux) sera implanté au t6, boulesard 
Princese Charlotte sur le terrain de l'immeuble anciennement occupé 
par Radio biome-Cadix 

Ce bâtiment de 200 chambres fera partie d'un complexe qui corn-
portera égaiement 25 appartements en "résidences hôtelière", 1 er0m 
de bureaux, un parking souterrain de 440 places. 

L'ensemble aura une surface brute,.sans le parking, de 15.1'16 nt'. 

erdenidateeneenne 



Cette opération se fera dans le eadre juridique d'un bail à commue 
t ion d'une durée. de 50 ans avec possibil i te d' une dui.t5c srrppaccnaenuane. 

L'opérateur retenu qui devra construite et exploiter 	devra 
s'acquitter d'un loyer minituum garanti auquel s'ajoutera un pourcen-
luge du chiffre d'affaires. 

Par accord de commercialisation. mis ion a été don nec à la société 
HVS INTeRNATIONAt de reehercherdens le cadre d' un appel d'offres 
international des candidats souhaitant réaliser eette opération. 

• Pour toutes in/Munitions cormdémentrirea et renseignements aux les 
conditions du dépôt des dossiers de candidatures contacter 	• 

M. Charles HUMAN 
Mandataire exclusif de la Principauté de Monaco 
11VS International 

44.207.878.77.02 
Fax : 44.207,436.33.86 
chumanehysinternatiottet.com  

Office des Finissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente d'une nouvelle valeur. 

L'Office des Ernisaions de Timbres-Poste procédera le ventedi 
3 Mai 2002, dans le cadre de la 2ia' Partie du programme phi atelique 
2002, à la mise en vente de la valeur commémorative. ci-après 
désignée. 

• 044 t : 20'a MEETING INTERNATIONAL 1/F. NaTaanota 

Ce timbre sera en vente au Musée des Timbres & des Monnaies, 
dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté • 
ainsi qu'auprès. des négociants en timbres-poste de Mteatco. ll sera 
proposé aux abonnés conjointement aux autres valeurs de la deuxième 
partie du- programme philatélique 2002. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat des mesures de suspension du permis de conduire 
ou d'interdiction de conduire sur le territoire de la 
Principauté prises d l'encontre des conducteurs ayant 
enfreint la réglementation sur la circulation routière. 

• 
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M. fi .13. • 	Un an pour conduite d'un véhicule sous l'empire 
d'un état alcoolique et échappement bruyant. 

M. M.B. 	Dix-huit mois pour conduite d'un véhicule sous 
l'empire d'un etat alcoolique. non pree-7 malien du 
petmis de conduire et non présentation du certifi-
cat trimmatrkulation. 

M. P.C. A.D.G Deux ans poureonduite d'un véhicule sousl'etnpire 
d'un état alcoolique, refus d'obtempérer, franchis-
sement deligne continue et défaut d' a.ssuranee cyclo-
moteur. 

M. M.D-N. 	Dix-huit mois pou: conduite d'un véhicule sous 
l'empire d' un état alcoolique. accident matériel avec 
délit de fuite et défaut de maîtrise. 

Neuf mois pour conduite d' un véhicule sous l'empire 
d'un état alcoolique et défaut de maîtrise. 

M. A.F. 	Six Mois avec sursis (période trois ans) pour exces 
de vitesse. 

M. M.11. 

M. D.J. 

M. K.K, 

M. 

M. K.L. 

M. S.M. 

M. P.O. 

M. C:P. 

M. 1.S. 

M. M.T.I. 

M. L,T. 

M. B.V. 

M. P.W. 

M. G.Z. 

Deux ana p9urc ircu holm dans une voie sens inter-
dit et conduite d'un véhicule sous l'empire d'un état 
alcoolique. 

Un an pour conduite d'un véhicule soirs l'empire 
d'int é.tat alcoolique. 

laeux3fIs pour conduite d'un vehicule SOtà",',i" empire 
d'un état alcoolique et défaut de maîtrise. 

Un na pour conduite d'un véhicule soue l'empire 
d'un Mat alcoolique et défaut de maîtrise. 

Un an pour refus d'obtempérer et défaut d'asse-
tance. 

Nen/mois pour conduite d un véhicule sous e turdre 
d'un état alcoolique et défaut de maltaise. 

Un an pour défaut d'assurance, accident matériel 
avec délit de fuite et défaut de visite technique. 

(in an pour conduite d'un véhicule sous l'empire 
d'un état alcoolique ei• coups et blessures volon-
taires. 

Dix-ateit mois pour conduite d'un véhicule sous. 
l'empire d'un état alcoolique, délit de fuite après 
accident de. la circulation et franchissement de feu 
rouge. 

Dis-huit mois pour délit de fuite après acceent maté-
riel de la circulation, non présentation des docu-
ments de bord, circulation dans un couloir réservé 
aux autobus et défaut de ritaiinise. 

Un an pour conduite d'un véhicule sous l'empire 
d'on état alcoolique, excès de vitesse es défaut de 
maîtrise. 

Dix-huit ruais pour conduite d'un véhicule sous 
t'empire d'un état alcoolique et défaut de maîtrise. 

Neuf nuis pour cenduite d' un véhicule sons l'empire 
d'us état alcoolique et défaut de ntaîtrise., 

Six mois avec sursis <période trois ans) pour conduite 
d'une moto sous l'empire d'un état alcoolique et 
défaut de maîtrise. 

Direction de l' Action Sanitaire et Sociale. -

Centre Hospitalier Princesse Grace • 

Ails de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
praticien hospitalierau Centre de Transfusion Sanguine. 

Ii est donné avis qu'un poste de praticien hospitalier est vacant au 
Centre de Transfusion Sanguine du Centre Hospitalier Princesse Grue. 

Les candidatten; devront être âgé(e)s de 50 ans au plus, être 
docteurs en meeçine, titulaires d'un diplôme de specialité et 
d'un diplôme universitaire de transfusion sanguine eu d'une capa-
cité en technologie transfusionnelle. 

En outre, les postulant(e)s devront justifier d'une expérience 
professionnelle d'au moins cinq ans à un poste de responsabilité dans 
unl établissement de transfusion sanguine. 

Les idtétesséte)s devront adresser leur demande à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Gtace accompagnée des pièces sui-
vantes : 

extrait de naissance ; 

— certificat de nationalité ; 

a a t 	 •eleaate 
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extrait du ctisier judiciaire : 

- copie certifiée conforme des ditentes, titres et refeeences. 

Les candidatures devront être déposées dans un délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis. 

in fonction s'exercera en qualité de titulaire à temps plein, dans le 
respeet dei lois et Ksleincrits et1 vigueur dans la Principauté et selon 
les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance au Cenite 
Hospitalier Princesse Croce, 	• 

jur) proposent à l'imitante de nomination les candidat(e)s qu'il 
juge aptes à occuper le poste, claxsé(e)s par ordre de mérite. 

MAIRIE 

Avis de racanee n' 2002-37 d'un poste de concierge au 
.Exotique 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de concierge est vacant-
au Jardin Exotique. 

Les carldidarrets it cet emploi dmont remplir les conditions sui-
vantes : 

- être kgé de plus de 30 ans 

- justifier d'une activité professionnelle en Principauté. de plus de 
dix années 

-- être titulaire du permis de conduire catégorie "B" 

- faire preuve de la plus grande disponibilité en matière d'horaires 
de travail. de jour comme de nuit, samedis, dimanches et jours féries 
compris. 

•••■•■■■••■■.■■••■Me.......1.1.........■■0••■■■•■••■• 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de vaeance d'emploi visé ei-dessus. les 
• candidats devront adresserait Secrétariat Général de la Mairie dans un 
• délai de dix jours à compter de sa publication au "Journal de Monaco", 
- un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour tes personnes de nationalité 
monégasque) : 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifies confottne des titres et références présentes. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

•■••••1>■••■•••■•■ 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations Cd spectacles divers 

Théâtre Princesse Cimes' 

te27avril,à 15 h et 21 h, 
"Le Camping des Flots Bleus" de ,1„-J. Conan -kat avec Airelle, 
Bletizê, O. Delgune 	Comorien. 

du 2 nu 4 mai. à 21 h, 
et le 5 mai. à 15 h, 
"te grand retour de Boris S." de et avec S. Kribus et M. Aumône 

f1ette1 de Paris - Bar tlaléricairt 

toues les soirs, à partir -de 22, h, 
Piano-bar avec Enrico Antara, 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 

Tous les soirs, à partir de 19 h - 30, 
Piano-bar avec fritritm Pagnanelli. 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

le 4 mai, à 21 h, 
Bal de_ la Ridera, au profit de Mission East. 

Eglise clu Sacré-Ca'ur 

le 27 avril, de 10 h à 20 le 
et le 28 avril, de 9 h à 18 h.-  
Kermesse de l'Amitié avec: de trts nombreux stands. 

Cathédrale fie Monaco 

le 4 mai. à f9 h 30. 
Messe de la Sainte Cécile de Charles Gouned avec Massimo La 

Guardia. ténor. Agnès Bastion, soprano, Carlo :l'allaite. basse. le choeur 
et l'Orchestre des Alpes de la Mer sous la direction de Giuseppe Della 
Voile, au profit de Mission Enfance. 

Salle des Variétés 

le 30 avril. à 20 h. 
Concert de percussions "Stage Paul Mindy" organisé par les élèves 

de l'Académie de Musique Prince .Rainier ltl de Monaco. 

les 3 et 4 mai. à 20 h 30, 
Représentations théâtrales parla Compagnie Fiore tan. "Comme un 

bouquet de violettes" 

Grimaldi Fonan 

jusqu'au 27 avril, 3 20 h 30, 
et le 28 avril, à 16 h,. 
Printemps des Arts de Monte-Carlo ; Représentationschorégra- 

phiques par les Ballets de Monte-Carlo avec -Sechts 'Man" - 	more 
play"' (Kylian), une création de Jacopo Godani et"Opits 40" (Maillot) 
avec ta participatitm de l'Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 
sous la direction de Nicolas .8roeltat  

du 3 nii6nuai, de 10 h à 20 h, 
Salon "Rêveries sur les lardât:tg", l'Art du Jardin Méditerranéen, 

organisé par le Garden Club de Monaco. 

le 4 rnai. de 10 h à 20 h, 
et le 5 mai., de 10 h à 19 h. 

. 35' Concours International de Bouquets. organisé par le Garden Club 
de Monaco. 

Espace Polyvalent - Salle du Canton 

le 4 mai, de 141i 30 à 18 h, 
Grande Boum résr rvée aux jeunes de 12 à.14 ans. 
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Espace For,tVieille 

JUSIfl.ali 27 avril, 
8' Jumping inicritariond de Monaco. 
du 3 au 5 mai, 
Salon "IttocAntiques" • Antiquitc.'s et Brocante de luxe. 
Port de Fontvieille 
Tous les santedis, de 9h 30 à 17 h 30. 
Foire à la brocante, 

Expositions 

Musée Océanographique 
Tous les jours. 
de 9 hà 19h,  
te Micro-Aquarium : 
Une conférencière _spécialisée présente au public sur grand écran. 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La Méditerranée vivante : 

Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses ani-
maux sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de films 
- La ferme à coraux 

Ranginm, k lagon des raies manias 
- C'étaces de Méditerranée. 
Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 500 m de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier LU. 

Ouvert tous les jours de 10 h â 17 h. 
Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 11 mai, de 15 h à 20 h (sauf dimanches et jours fériés), 
Exposition des cerure de l'artiste sculpteur belge Pierre Forgeur. 
Hôtel de Paris 
jusqu'au 29 avril, 
Expositions de peintures et aquarelles de M. Hasegawa. 
Association des Jeunes Moné,gasques 

jusqu'au 4 mai, de 15 h à 20 h, 
du mardi au samedi, 
Exposition de peinture en trompe-l'oeiI parAndréMoreno et Gérald 

Gaillard. 

Salle Martel Kroettlein 
jusqu'au 15 mai, de 9 h à 12 h 
et de 13 h à 17 h, 
Exposition "Art - Cactus - Design". 

Congrès 

Monte-Carlo Grand Hôtel 

du 4 au 10 mai, 
Avon Products 
du 4 au 14 niai, 

Carpe/ ose . 

Miel Méridien Beach•Plaza 
jusqu'au 27 avril, 
Réunion sur la Médecine du Sport 
jusqu'au 28 avril, 
Lombard 
Astra Zeneca 
du 28 avril au 5 mai. 
Bristol M.yers Squibb Inc. 
du. 2 au 5 mai, 
GE IvIedical System 

du 3 MA (t usai, 
Woohvich 

Hôtel „Paris 
jusqu'au 28 avril. 
Top Perfornittnee 

Hôtel Hermitage 
du 3 ru 9 ruai, 
AC Delco 

Hiltei Métre/y(7/e' 
du 4 au 9 niai, 
Inc.entive Undervoriters Marketing 

G dom Forum 
le 27 avril. 

A80111-lapag - Lloyds Germany 2002 
jusqu'au 29 avril, 
Couture Collection 
les 2 et 30 avril, 
Alcatel 
du 1" au 4 ntai, 
IBM Nordic IT Executive Conference 

sports 

Stade Louis 
k 27 avril, à 20 h, 
Championnat de France de Football, -Première Division : 
Monaco Auxerre. 

Ponde Monaco 
les 21 et 28 avril, 
Voile : Défi Yacht Club de Monaco , Gstaad Yacht Club. 

Mante-Carlo Golf Club 
le 2ta avril, 
Coupe Wetup - Medal. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me  Marie-Thérèse ESCAUT-

MARQUET, Huissier, en date du 3 avril 2002, enre-

gisu, le nommé 

RUSSO Marco, né le. 9 mai 1970 à CASTEL 

FIORENTINO (Italie), de nationalité italienne, sans domi - 

cule, ni résidence connus, a été cité à comparaître, 

personnellement, devant le Tribunal Correctionnel de 

Monaco, le mardi 28 mai 2002, a 9 heures, sous les 



GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 
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préventions d'escroqueries. exercice d'une activité 
commerciale sans autorisation*  

Délits prévus et réprimés par les articles 330 du Code 
Pénal et I, 5. 12 de la loi n' 1.144 du 26 juillet 1991. 

Pour extiek 
P/Le Procureur Général. 
Le Secrétaire Général, 

Bernadette ZAKAt.taAn. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M. Philippe 
NARM1-NO. Président du Tribunal. Juge-Conunissaire 
de la cessation des paiements de Francesco IAGHER. -
ayant exercé k commerce sous l'enseigne "Cabinet 
Dr IAGHER Francesco". a prorogé jusqu'au 22 octobre 
2002 k délai imparti au syndic André (JAR NO pour 
procéder à la vérification des créances de la cessation des 
paiements. précitée. - 

Monaco, le 19 avril 2002, 

(Exécution de l'article 374 
du Gode de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M' Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier. en date du 11 avril 2002, enre-
gistré. le nommé : 

CASPAR Michel, né le 3 août 1962 à IXELLES 
(Belgique), de nationalité belge, sans domicile, ni rési-
dence connus, a été cité à compatattre, personnellement, 
devant le Tribunal Correctionnel de Monaco. -le mardi 
28 mai 2002..à 9 heures, sous la prévention -d'émission 
de chèques sans provision. 

Délits prévus et réprimés par les .articles 330 et 331-1" 
du Code Pénal -. 

Pour extrait : 
PILe Procureur Général,. 
Le Secrétaire Général. 

Bernadette ZAnA.LnANo. 

Le Greffier en Chef, 
B. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M' Stéphanie 
VIKSTROM, Juge-Commissaire' de la liquidation des 
biens' de la S.C.S. LAMBIASE & Cie et de Giovanni 
LA MBIA SE, a autorisé le syndic André GARINO à céder -
de gréé à gré à la &CI, DU LOUVRE, les biens figurant 
-dans »l'inventaire ci-annexé objets. de la requéte pour le 
prix de TROIS MILLE EUROS (3.000 cures). torrs fraie 
accessoires à la cession demeUrant à la charge de l'acqué-
reur. 

Monaco. le 22 avril 200 

Le Gre ter en Chef, 
B. BADY. 

Par ordonnance en date de ce jour. 	Anne- 
Véronique BITAR-GIFIANEM, Juge-Commissaire de la 
cessation des paiements de la S.A.M. MECO, a prorogé 
jusqu'au 18 octobre 20021e délai imparti au syndic Bettina 
DOTTA pour procéder à la vérification des créances de 
la cessation des paiements, précitée. 

Monaco, le 18 avril 2002.  

Etude de me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. - Aux termes de l'assemblée générale extraordinaire 

du 11 octobre 2001 des actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée -MEDIM(r, au capital de trois 



"Il est divisé en CENT actions de M ILLE CINQ CENTS 
EUROS (1.500)chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées-. 

Son siège social sera fixé à Monaco, Il pourra être 
transféré en tout autre endroit de la Principauté de Monaco 
sur simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
V. - Une expédition de chaque acte précité a été 

déposée, ce jour, au Greffe Général de la Cour d'Appel 
et des Tribunaux de Monaco, 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : P.-L. AURE6LIA. 

La société a pour objet tain à Monaco qu'a l'étranger, 
pour son compte ou le compte de tiers directement ou en 
participation 

Le courtage maritime de produits pétrolim et d'autres 
matières premières et dérivés ainsi que la gestion commer-
ciale de navires pétroliers. 

Et généralement toutes opérations financières, indus-
trielles, commerciales, mobilières et immobilières 
pouvant se rapporter directement à l'objet ci-dessus. ou 
susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développe-. 
ment. 
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cent mille francs, ayant son siège à Monaco, I, rue 
Malhousquet, il a été décidé d'augmenter et de convertir 
en euros le capital social pour le fixer à 150.000 euros et 
de modifier l'article 5 des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'assemblée, susvisée, 
ont été approuvées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d' F.tat 
de la Principauté de Monaco n` 2002-97 du 6 février 20(12. 

Hl. - L'original du. procès-verbal de l'assemblée, sus-
visée, et l'arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes .de M' Paul-Leuis AUREGLIA. par 
acte du.  15 avril 2002. 

- Enfin l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires du 15 avril 2002, dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes dudit M' AUREGLIA, le 
même jour, a entériné l'augmentation et ta conversion du 
capital en euros et la modification de l'article 5 des 
statuts qui devient : 

"Le capital social est fixé à la somme de NEUF CENT 
QUATRE VIN GT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE 
CINQ FRANCS (983.935 F), divisé en CENT actions de 
NEUF MILLE HUIT CENT TRENTE NEUF FRANCS 
35 CENTIMES chacune de valeur nominale. s.  

Etude de M.' Magali CROVEITO-AQUILINA 
Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SHIPPING MONTE CARLO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

eye,1•■■■■■•••••• 

Publication prescrire par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 eie la l'Arrêté de S.E.M le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 
2 mai 2001. 

I. - Aux termes d'un acte reçu en brevet- par' 
M' CROVETTO-AQUILINA, notaire soussignée, le 
5 septembre 2001 il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société  anonyme monégasque dont la teneur 
suit : 	• 

STATUTS 

'111 RE PREMIER 

FORMATION - DENOMINAHON - OBJET - 
SIEGE MME 

AR1i(1.E PREMIER. 

"11 a été fixé à la somme de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (150.000), sur décision de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 11 octobre 2001, par aug-
mentation de la valeur nominale des _ actions à MILLE' 
CINQ CENTS EUROS (1.500) du fait-de l'augmentation 
du capital de 683.935 francs par incorporation de réserves 
et de comptes courants des associés. 

Il est formé par les présentes, entre les souscripteurs 
et 'les propriétaires des actions ci-aptes créées et celles 
qui pourront l'être. pair la suite, une société anonyme qui 
sera régie pat les lois de la Principauté de Monaco sur la. 
matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de : "LC. :SHIPPING 
MONTE CARLO". 
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Aar 3. 

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présents statuts. 

TITRE 11 

FONDS SOCIAL - ACTIONS. 

Anis 4. 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN- 
QUANTE MILLE (150,000) Euros. 

A titre d'information il est ici précisé que le montant 
du capital ci-dessus exprimé est la contre valeur de NEUF 
CENT QUATRE VINGT TeOIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ Francs et rI 	.N NQUATE Centimes, un 
euro valant 6.55957 n'ancre,-  

1.1 est divisé en dix mille actions de quinze euros de 
valeur nominale. 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné 'à cet effet, savoir 

Un quart au moins lors de la souscription et le surphis 
dans les proportions et aux époques qui seront détermi- 
nées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décision de l'assemblée. générale extraor- 
dinaiSe des actionnaires approuvée par arrêté ministériel. 

ART. 5. 

Les titres d'actions entièrement libérées sont norninas 
tifs. 

La cession des titres nominatifs - a lieu par une décla- 
ration de transfert signée par le cédant ou son mandataire 
et par le cessionnaire et inscrite sur le registre de. la société. 

Là société peut exiger que la signature des parties soit 
certifiée par un -officier public. 

Les titres définitifs ou provisoires dune ou lusieurs-
aetions,sont extraits d'un registre à..souche, revetus d'an 

tnumérts d'ordre, frappés du timbre de. la société-et munis 
de la signature de deux administrateurs; . 

L'une de ces deux signatures peut . être imprimée ou 
eposée au moyen d'une griffe. 	. • 

Les dividendes de toute action nominative sont vala- 
blement payés au porteur du titre s'il s'agit d'un titre nomi- 
natif non muni de coupon ou au porteur du coupon. 

Restrictions au transfert des actions 

a) les cessions sont librement transmissibles ou ces- 
sibles entre actionnaires, 

b) Sauf en cas de succession, de liquidation de commu- 
nauté de biens entre époux ou de cession, soit à un conjoint, 
soit à un ascendant ou à un descendant, la cession 

d'actions à un tiers, à quelque titre que ce soit. doit être 
agréée par k Conseil d'Administration. 

A cet effet, en cas de cession projetée. k cédant devant 
en faire la déclaration au Conseil d'Administration de la 
société par lettre reconimandée avec avis de réception 
contenant l'indication du. nombre d'actions à céder.- des 
nom, prénoms, profession et domicile, ou la dénomina-
tion et le siège de l'acquéreur proposé, ainsi que du prix 
et du mode. de paiement du prix de la _cession. 

Dans les meilleurs délais, le Conseil devra statuer sur 
l'agrément ou le refus d'agrément. La décision sera prise 
à la majorité simple des membres présents ou représen-
tés, le cédant, s'il est adininistrateur, ayant droit de vote 
dans les résolutions le concernant. 

Dans les trois mois, au plus tard.. à compter de la date 
de réception de la demande d'antréssient. le Conseil nein, 
fiera sa décision au cédant par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. La décision du Conseil, 
quelle qu'elle soit, n'aura pas à être motivée et en cas de 
refus ne pourra jamais donner lieu à un réclamaticin quel-
conque contre ses membres ou contre la société. 

L'agrément de la cession sera requis ou réputé tel, soit 
en cas de décision favorable notifiée au gérant, soit à 
défaut de réponse du Conseil dans les trois mois à compter 
de la date de réception de la demande, soit après un refus 
d'agrément, si le rachat des actions, selon l'une des moda-
lités ci-après. n'est pas intervenu dans le délai imparti. 

Si l'agrément est refusé, le Conseil d'Administration 
sera tenu, dans un délai de trois mois à compter de la noti-
fication du refus. de faire acquérir lesdites actions par les 
personnes ou sociétés qu'il désignera, qu'el les soient asso-
ciées ou non ou encore par la société elle même. Ce rachat 
interviendra moyennant un prix qui, sauf accord entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant et l'autre par le Conseil d'Administration, • 
étant entendu que ces experts. s'il y a lieu, s'en-  adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son expert. 
ou si les experts désignes ne peuvent s'entendre pour /à 

- désignation d'un troisième expert, il sera proçédé, à cette 
ou ces désignations par M. le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco par voie d'Ordonnance 
rendue. sur simple requête de la partie- la-plus .diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un .délai de 
quarante huit heures. après •ia notification du résultat de 
l'expertise, de retirer sa detriande pour refus deS résultats 
de ladite expertise ou tout antre icause. 

Si à l'expiration du délai de trois mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effectivement • réalisé par le. 
cessionnaire pmpssé par le Conseil d'Administration, 
l' agrément à.la cession souhaitée par le eédant serait alors -
considéré comme donné. 

e) les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les cas de cession, même aux adjudications publiques en 
vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 



keueees4 
'itj'eaMre, 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur délégué soit par deux autres administra-
teurs. 

La société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et sept au 
plus, élus par l'assemblée générale pour une durée de six 
années. 

4 
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transmissions par voie de. donation et aux mutations par 
décas qui ne seraient pas comprises dans les cas 
d'exception visés en tête du paragraphe b d-dessus. 

Les adjtidicatitires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l'adjudication ou du décès. 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de dona-
tion, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre reconunandée avec indication 
des nom, prénoms. qualité et domicile du donataire éven- • 
mei. ainsi que le nombre d'actions sur lequel porterait la 
donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, comme au 
troisième alinéa du b ci-dessus, de statuer sur l'agrément 
ou le refus d'agrément du bénéficiaire de la transmission 
d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers ou 
légataires. ainsi que le domuaire. si  ledon sieur ne renonce 
pas à son projet dé donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration. de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au 
sixième alinéa du b ci-dessus. ce prix étant toutefois en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. • 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de. ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant l'objet de la mutation, les 
adjudicataires. donataires, héritiers et légataires. bien que 
non agréés. demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transinises. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux statuts de la société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des assemblées 
générales. Les droits et obligations attachés à l'action, sui-
vent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne .droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. Tout 
copropriétaire indivis d'une action est tenu de se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de lettrexigit-
bilitékint prescrits et restent acquis à la société. 

ii 	RE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 7. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'assemblée générale ordinaire qui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 
actions de la société pendant toute la durée de ses fonc-
tions, ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale, elles sont affectées en totalité 
à la garantie des actions de l'administrateur. 

Le conseil nomme parmi ses membres un président et 
détermine la durée de son mandat. 

Le conseil désigne. en outre, un _secrétaire qui peut être 
choisi en dehors des actionnaires, 

Toutefois, la désignation d'un secrétaire n'est pas obli-
gatoire. 

Si le conseil d'administration n'est composé que de 
deux Membres, il ne peut valablement délibérer que si la • 
totalité de ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membres est 
présente ou représentée. 

Le décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateur est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 

En cas de vacance par décès. démission ou autre cause, 
et dans la mesure où le nombre des administrateurs ne 
sera pas inférieur au minimum ci-dessus stipulé, le Conseil 
d'Administration aura la faculté de se compléter provi-
soirement, s'il le juge utile. Dans ce cas, la nomination 
des membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine assemblée générale jusqu'à cette ratification, 
les administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres, A défaut de ratification, les 
délibérations prises et les actes accomplis antérieurement 
n'en demeurent pas moins valables. 

Les délibérations du Conseil d'Administration sont 
constatées par les procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et qui sont signés par le président de séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 
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ART. 8. 

Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans limita-
tion et la gestion de toutes les affaires de la société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la loi ou 
par les présents statuts à l'assemblée générale des action-
naires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utile à 
l'un de ses membres. 

Le conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'iljugera convenable, par mandat spécial pour 
un ou plusieurs objets déterminés, il peut autoriser ses_ 
délégués ou mandataires à substituer sous leur respon • 
sabilité personnelle un ou plusieurs mandataires clans tout 
ou partie des pouvoirs à eux conférés. . . 

ART. 9. 

Les actes concernant la société., décidés ou autorisés 
par le conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers débiteurs et dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations et acquits d'effets de 
commerce doivent porter la signature de deux adminis-
trateurs dont celle du président du Conseil d'Administration, 
à moins d'une délégation de pouvoirs par le. Conseil 
d'Administration à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 10. 

L'assemblée générale nomme deux commissaires aux 
comptes dans les conditions prévues par la loi n° 408 du 
vingt cinq janvier mil neuf cent. quarante cinq, chargés 
d'une mission générale et permanente de surveillance avec 
les pouvoirs les plus. étendus d'investigation ponant sur 
la régularité des opérations et des compteS de la société 
et sur l'observation des dispositions légales et statutaires 
régissant son fonctionnement, 	• 

Les commissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices consécutifs. 

Toutefois, leurs prérogatives ne prennent fin qu'à la 
date de l'assemblée qui les remplace. 

Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'assemblée 
générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou deux 
commissaires suppléants suivant le nombre de commis-
saires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en cas 
d'absence ou d'empêchement de ceux-ci.. 

TITRE V 

ASSEMOLUS GltWERdLES 

ART. I I, 

Les actionnaires sont réunis eutque année en assem- -  
blée générale par k Conseil d'AdKaaintration dans les six 
premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice social. 
aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis de convoca-
tion, 

Des assemblées générales peuvent être cons 
extraordinairement soit par le Conseil d'Administration, 
soit par les commissaires en cas d'urgence. 

. D'autre part, le conseil est tenu de convoquer, dans le 
délai maximum d'un mois, l'assemblée générale lorsque 
la demande lui en est adressée par un ou plusieurs action-
naires représentant un dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 20 ci-après 
visant lés assemblées extraordinaires réunies sur convie- -
cation autre que la première, les convocations aux assem-
blées générales sont faites seize jours au moins à l'avance 
par un avis inséré dans le "Journal de Monaco". Ce délai 
de convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit 
d'assemblées ordinaires convoquées extraordinairement 
ou sur convocation deuxième. 

Les avis de convocation doivent_ indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées. 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
• préalable. 

ART. 12. 

L'assemblée générale soit ordinaire. soit extraordinaire, 
se compose de tous les actionnaires propriétaires d'une 
action au moins, chaque actionnaire ayant le droit d'as-
sister à l'assemblée générale a, sans limitation, autant de 
voix qu'il possède ou représente de fois une action. Tout 
actionnaire ne peut se faire représenter aux assemblées 
générales que par un autre actionnaire. 

ART. 13. 

L'assemblée est présidée par le Président du Conseil 
d'Administration ou à son défaut par un administrateur 
délégué désigné par le conseil ou par un actionnaire dési-
gné par l'assemblée. 

Les foreti ons de semtateurs sont. remplies par les action-
naires présents.et acceptant qui représentent tant par eux 
mêmes que comme mandataires le plus grand nombre 
d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'assemblée générale. 
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Mer. 14. 

L'ordre du jour est arrêté parl,::Conseil d'Administration 
si la eonvoe.ation est fane par lui Ou par celui qui convoque 
l'assemblée. 

ART. 15. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres du bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en e justice ou ailleurs sont signés soit par le -
Président du Conseil d'Administration, soit par un admi-
nistrateur délégué, soit par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida-
tion, les copies ou extraits sont signés par le ou les liquia 
dateurs. 

ART. 16. 

L'assemblée générale régulièrement constituée repré-
sente l'universalité des actionnaires. 

Elle peut être ordinaire eu extraordinaire si aile réunit 
les conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

ART. 17. 

L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit con voe 
quée extraordinairement, doit, pour délibérer valablement 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
le. quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée géné-
rale est convoquée à nouveau selon les fornies prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion, les délibé-
rations sont valables quel que soit le nombre d'actions 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations dé l'assemblée générale ordinaire -
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés, en cas de partage la voix du président est 
prépondérante. 	- 

Awr. 18. 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport du 
conseil d'administration sur les affaires sociales, elle 
entend également le ranport des commissaires sur la 
situation de la société. sur le bilan, et sur les comptes 
présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les adminis-
trateurs ou les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons de présence. Elle fixe les rémunérations 

Me* 

attribuées aux administrateurs, leurs tantièmes, leurs frais 
de représentation et indemnités divers, ainsi que les hono-
raires des commissaires aux comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à une assem-
blée générale extraordinaire. 

Enfin, elle  confère au conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient instiffisants. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'assiemblile générale extraordi-
naire sur première convocation sont prises à la majorité 
de,s voix des membres présents ou représentés, en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

ART. 20, 

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux 
statuts toutes les modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut ainsi décider 

a) la transformation de la société en société de toute 
autre. forme autorisée par la législatitin monégasque, 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 
extension ou sa restriction, 

e) rémission d'obligations hypothécaires. 

Toute assemblée générale extraordinaire- ayant pour 
objet une modification quelconque des statuts ou une 
émission d'obligation doit comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant an moins la moitié du capital 
social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première assem-
blée. il en est convoquée une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et deux 
fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du département des Alpes Maritimes, 
des insertions annonçant la date de cette deuxième assem-
blée en indiquant les objets sur lesquels elle aura à déli-
bérer et qui doivent être identiques à ceux qui étaient 
soumis à la première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit la majorité des trois quarts des 
titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

1 I tl,tE VI 

ETAT SEMESTRIEL - INVENTAIRE - 
FONDS DE RESERVE - 

REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 2 I. 

Uannée sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 



Vendredi 24 avril 2001  

 

JOURNAL DE MONACO 715 

     

Par exception, le premier exercice comprend k temps 
écoule depuis la constitution de la société jtuqu'au trente 
et un décembre deux mille deux. 

ART. 22. 

Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et k compte des profits et pertes 
sont mis à la disposition des commissaires deux mois au 
plus tard avant. l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 

Quinze jours au moins avant l'assemblée générale, tout 
actionnaire justifiant de cette qualité. peut par la présen-
tation des titres. prendre. au  siège s€xial, communication 
de l'inventaire et de la liste des actionnaires et se faire 
délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'inventaire 
et du rapport des commissaires ainsi que celui du Conseil 
d'Administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la société, constates par l'inven-
taire annuel, déduction faite de teintes charges, pertes, 
services d'intérêts. provisions, amortissements, consti 
tuent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme égale au dixième du capital social. H reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut, au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge.convenahles., 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire 
et de prévoyance qui sera la propriété des seuls action-
naires soit pour être attribuées au Conseil d'Administration 

titre de jetons de présence. 	- 

TITRE V11 

DISSOLUTION - LIQUIDATION. 

ART. 24. 

En cas de perle des trois quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'assemblée générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a heu de conti-
nuer la société ou de prononcer sa dissolution. Cette assem-
blée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
(ln Conseil d'Administration, le mode de liquidation e 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs tuais la société conserve sa person-
nalité duiant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement. l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle con fète 
notanunent aux liquidateurs, tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs, elle est présidée par les liquidateurs, en 
cas d'absence du ou des liquidateurs,. elle élit elle Même 
son Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même à 
l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 

Sauf les restrictions que l'tesentblée générale peut y 
apporter, ils ont, à cet,ffet, en vertu de leur seule qualité. 
les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de traiter, 
transiger, comproniettre, conférer toutes garanties même 
hypothécaires. consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibération de 
-'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport à une-
autre société de la totalité ou d'une partie des biens, droits 
et obligations de la société - dissoute ou consentir la ces-
sion à une société ou à toute personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passi fet des charges de la société, 
le. produit net de la liquidation est employé d'abord 
amortir complètement le capital des actions si cet mugi-- 
tissernent.n'a pas encore en lieu-, le surplus est réparti aux 
actionnaires. • 

TITRE VIII 

C'ONTESTAFIONS 

ART. 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux 
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugés confor-
mément a la loi, et soumis à la juridiction es Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRÉSENTE' SOCIETE 

ART. 27. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 



cle 2 de l'Ordonnance-Loi le 340 sur les sociétés par 
actions : 

'es expéditions des actes suivants : 

Il des statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "1,C. SHIPPING MONTE CARL(", établis 
par acte reçu en brevet par M' Magali cRovErro-
AQUILINA, le 5 septembre 2001 et déposés après appro-
bation aux minutes dudit notaire par acte en date du 
17 avril 2002. 

2°) de la déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant -acte reçu 
par M' CROVETTO-AQUILINA. le 17 avril 2002, 

3') De la délibération de l'assemblée générale consti-
tutive des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, 
le 17 avril 2002. dont le procès verbal a été déposé aux 
minutes dudit notaire par acte en date du même jour. 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Deuxième Insertion 

M- Mireille TABACCHIERI, épouse GAGLIO, demeu-
rant 15. bis rue Princesse Caroline à Monaco, a été auto-
risée à exploiter n° 7. rue de Mille à Monaco. un fonds 
de commerce d'achat, vente, réparation, location de vélo-
solex, motocyclettes, etc ... sous l'enseigne -AUTO M01"0 
GARAGE", pour une durée de deux années, aux lieu et 
place de M. Bruno TABACCIIIERI, son père décédé. 

Oppositions, s'il, y a lieu :au siège du fonds, dans les 
dix jours de la prescrite insertion. 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : H. RF:Y. 
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" 

1") Que les présents statuts auront été appretivés et la 
société autorisée par le Gouvernement, 

2') Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par k fondateur avec dépôt de la liste 
de souscription et de versement effectués par chacun d'eux. 

3°) Et qu'une assemblée générale convoquée par le 
fondateur en la forme ordinaire mais dans un délai qui ne 
pourra être. que de trois jours et même sans délai si tous 
les souscripteurs sont présents ou dûment représentés 
aura : 

* vérifié la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement, 

* nommé les membres du Conseil d'Administration et 
les commissaires aux comptes. 

* et enfin, approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un nombre d'action-

naires représentant la moitié-au moins du capital social, 
elle délibérera à la majorité des actionnaires présents 
ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 

procès-Verbaux relatifs à la constitution de. la société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'Une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E.M le ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 31 janvier 2002. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes du notaire sus-nommé, par acte en date du 
17 avril 2002. 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Le Fondateur.. 

Etude de M' Magali CROVE 	rO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"I C. SHIP'PING MONTE CARLO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros 
Siège social : 20, boulevard Rainier III - Monaco 

Le 26 avril 2002 ont été déposées au Greffe des Tribunaux 
de Monaco, conformément aux prescriptions de 1' arti- 
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Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

DerLeième Insenion 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné, le 
9 avril 2002. 

M. Jérôme ARNAUD. commerçant, demeurant 
13, boulevard de Suisse, à Monaco, a cédé, 

à la société "OLIVIER & VIALE S.N.C." au capital 
de 61.000 € et siège 17, rue de Millo, à Monaco. 

k droit au bail portant sur des locaux sis 17, rue de 
Millo, à Monaco, consistant en un local et une courette 
attenante abritée, située au rez-de-chaussée dudit immeuble. 
à droite en regardant l'entrée. • - 

Oppositions, s'il y a lieu, en rEtude du notaire. sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : H, REY,  

11 a été prévu un cautionnement de 1.525 euros. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jonrs de la présente insertion. 

Monaco. k 26 avril 2002. 

Signé : Il. RENI'. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 20 décembre 2001, par 
le notaire soussigné. M. Antoine BOERI et M" Edmée 
DELACOURT, son épouse, demeurant 1, place des Carmes. 
à Monaco-Ville, onlconcédé en gérance libre. pour une 
durée de trois années, à M. Jean-Charles BOERI, demeu-
rant, 8. rue Notre-Dame de Lorète, à Monaco-Ville, un 
fonds de commerce de bar, etc., exploité 1 bis, rue Bellando 
de Castro. à Monaco-Ville. 

Il a été prévu un cautionnement de 1.000 francs. 

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : H. REY. 
Etude de .M'Ilenry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro. - Monaco 

    

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Caen - Monaco 

    

Deuxième Insertion 
• 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 
Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 

10 janvier 2002. 

M. Joseph BIANCO demeurant 3, rue des Açores à 
Monaco a renouvelé pour une période de trois années .à 
compter rétroactivement du l'er octobre 2001, la gérance 
libre consentie à M. Savino MASTRORJZZI demeurant 
6, rue Augustin Vento à Monaco, et concernant un fonds 
de commerce de bar avec service du plat du jour, exploité 
4, rue des Açores à Monaco, sous I* enseigne 'SPRINT 
BAR". 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
23 janvier 2002, 

M. Jean MAGNAN et Mn' Madeleine ADAMO, son 
épouse, demeurant ensemble 51, avenue Hector Otto, à 
Monaco, ont renouvelé pour une période de trois années 
à compter du 24 février 2002, 
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la gérance libre consentie à M Gérant MIQUE. demeu-
rant 10. avenue des Castagnins„ à Menton (A.-M.1. 

et concernant un fonds de commerce de bar-restaurant, 
exploité 5. rue des Oliviers, à Monte-Carlo. 

11 a été prévu un cautionnement de 22.867,35 €. 41' 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds. dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 avril 2002, 

Signé : H. R. 

Etude de M" Henry REY 
Nowire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN NOM coLLEcTiF 
NICOLLIN 

et NACCACHE" 

TRANSFORMATION 
EN SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné, le 
14 décembre 2001, 

Son siège est fixé 57, rue Grimaldi à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 30.490 euros, 
divisé en 200 parts sociales de 152.45 euros chacune de 
valeur nominale est réparti 

- à concurrence de l(X) parts, numérotées de I à 100, 
à l'associé commanditaire , 

- et à concurrence de 10i0 parts, numérotées de 101 à 
200, à M. Alain NACCACHE, 	"Vercors I". 

72,avenue Bonriglione àNice ( Alpes-Maritimes), asso-
cié commandité, 

La société sera gérée par M. NACCACHE avec les 
pouvoirs tels que prévus aux statuts sociaux. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit etc n été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 23 avril 2002. 

Monaco. le 26 avril 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. tue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

il a été procédé à la transformation de la société en 
nom collecif dénommée "S.N.C. NICOLLIN et 
NACCACHE", au capital de 30.490 euros, ayant son 
siège 57, rue Grimaldi à Monaco-Condamine, en société 
en commandite simple ayant pour objet 

Prestations de services d'excursion, visite et décou-
verte culturelles et touristiques de la Pi incipautede Monaco 
et de la Riviéra Française et Italienne, uniquement au 
départ de la Principauté, au moyen de deux minibus 
(huit passagers) avec chauffeurs accompagnateurs poly-
glottes, cette activité s'exerçant principalement en rela,  
tien avec 1' hôtellerie et les organisateurs de congrès moné 
gasques et les croisiéristes faisant escale à Monaco, 

et, généralement, toutes opérations mobilières et immo 
bilières se rattachant directement audit objet social. 

La raison sociale est "S.C.S. NACCACHE & Cie-  e 
la dénomination commerciale est "DREAM TOURS". 

La durée de la société est. de 50 années à compter du 
4 janvier 1999. 

"SOCIETE ANONYME ROXY" 
(Société Anonyme Monégasque) 

•1..■.•■••••■■••■nr 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social. 
le 14 septembre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "socerE ANONYME 
ROXY-, réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 
ont décidé à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) De porter le capital de la somme de CENT MILLE 
FRANCS (100.000 F) à celle de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (150.000 €-) par augmentation de la valeur 
nominale des actions de CENT FRANCS (100 F) à CENT 
CINQUANTE EUROS (150 E) par apport en numé-
raire ; 
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b) 	rivàdi fier en conséquence l'article 4 (capital social) 
des -statuts. 

Il. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 14 septembre 2001, ont été approuvées 
et autorisées par Arrété de S.E. M. le Ministre d' Etat de 
la Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 2(X)1, 
publié au "journal de Monaco" k 28 décembre 2001. • 

- A la suite de. cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée. Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 14 septembre 2001 et une Anipliation de 
l'artétt.: ministériel d'autorisation, précité, du 20 décembre 
2001, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et, 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par.acte du 5 avril 2002, 

IV. - Par acte dressé également, le 5 avril 2002. le 
Conseil d'Administration a : 

- Déclaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il a été versé, par les 
actionnaires, au prorata des actions possédées par 
chactin d'eux, la somme de CENT TRENTE QUATRE 
MILLE SEPT CENT CINQUANTE CINQ EUROS DIX 
CENTIMES (134.755,10 f), 

ainsi qu'il résulte de l'état qui est demeuré annexé audit • 
acte : 

• - Décide que pour la réalisation de- l'augmentation de 
capital. la  valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la somme de CENT FR.ANCS à celle de 
CENT CINQUANTE EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à. 
celle de CENTC1NQUANTE EUROS sera constatée soit 

. au moyen de l'impression de nouveaux titres, soit au 
_moyen de l'apposition d'une-  griffe sur les- actions ou 
certificats d'actions. . 

V. - Par délibération prise, le 5. avril 2002, les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire. ont 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant re REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve définitivement 
réalisée. Le capital se trouvant ainsi porté a la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS. il  y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 4 des statt'ts qui 
sera désormais rédigé comme suit :  

"ARTICLE 4" 

"Le capital social est fixé-à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE (150.000) euros divisé en MILLE 
(1.000) actions de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune, de valeur nominale". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extmordinaim, susvisée. du 5 avril 2002, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné,-  par acte du Witte jour 
(5 avril 2002). • 

VIL Les expéditions de chacun des actes préci0s, du 
5 avril 2002, ont été déposées avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 18 avril 2002, 	• 

-Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : H. Rio'. 

Etude de M" Henry REY 
Notaite 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ELGEMO" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX. STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 30 mars 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "ELGEMO". réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales 

a) De modifier l'objet social et en conséquence l'arti-
cle 2 (objet social) des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"OBJET SOCIAL 

`‘La société a pour objet 

"L'import, l'export de machines industrielles pour 
l'usinage et l'assemblage des profilés aluminium et PVC, 
de machines outils, de fournitures industrielles et méca-
niques, la mécanique générale, la fabrication d'articles de 
sport, barres, haltères et tout appareil se rattachant aux 
sports. 
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"Et, généralement touteï. opérations mobi 1 ières et .1mm°- 
bilièrea se rapportant à l'objet de la société.' . 

b) D'augmenter le capital social de la somme de CENT 
MILLE FRANCS (1(1().()(X) F) à celle .de DEUX CENT 
MILLE EUROS (200.000 €), 

* par é lévation de la valeur nominale des MILLE actions 
existantes de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CENT EUROS par incorporation des réserves ; 

• et par la création de MILLE actions nouvelles de 
CENT EUROS chacune intégralement souscrites par. un 
actionnaire par compensation avec son compte courant 
d'actionnaire, les autres actionnaires renonçan t à leur droit 
préférentiel de souscription. 

e) De modifier, en conséquence de cc' qui précède. 
l'article 5 (capital social) des statuts. 

Il. Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 30 mars 2001 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 20 décembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 28 décembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 30 mars 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation, précité, du 20 décembre 2001 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture.et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 18 avril 2002.. 

I.V. - Par acte dressé également. le 18 avril 2002. le 
Conseil d'Administration a : 

— Pris acte de la renonciation à leur droit préférentiel 
de souscription. per deux actionnaires, telle que cela résulte 
de la deuXième résolution de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 30 mars 2001, sus-analysée • - 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de l'Assem-
blée Générale Extraordinaire, susvisée, du 30 mars 2001, 
approuvées par l'arrêté ministériel du 20 décembre 2001, 
il a été incorporé au compte "capital social" : 

* la somme de CINQ CENT CINQUANTE SIX MILLE 
FRANCS (556.000 F) soit QUATRE VINGT QUATRE 
MILLE SEPT CENT SOIXANTE ET UN EUROS 
SOIXANTE CINQ CENTIMES (84.761,65 €) corres-
pondant à l'élévation de la valeur nominale deS MILLE 
actions existantes de la somme de CENT FRANCS à celle 
de CENT EUROS, par prélèvement sur la "Réserve 
Spéciale" ; 

* la somme de CENT MILLE EUROS (1(X).000 ) 
correspondant à la souscription des MILLE actions 
nouvelles de CENT EUROS chacune de valeur ncimi-
unie, par incorporation d'un compte courant créditeur 
d'actionnaire. 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 12 mars 
2002 délivrée par MM. Jean BOERI et Claude TOMATES, 
Commissaires aux Comptes de la société et qui est 
demeurée jointe et annexée audit acte 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CENT EUROS et qu'il sera créé MILLE actions 
nouvelles de CENT EUROS chacune 

— Décidé que l'élévation de la valeur nominale des 
MILLE actions ex istantes de la somme de CENT FRANCS 
à celle de CENT EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres. soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions et qu'il sera procédé à l'impression matérielle 
des MILLE actions nouvelles pour en permettre l'attri-
bution à l'actionnaire dans les délais légaux, soit à 
l'établissement des certificats nominatifs d'actions inti-
tulés au nom du propriétaire. 

-a-Décidé que les MILLE actions nouvel les créées auront 
jouissance à compter du 18 avril 2002 et qu'elles seront 
soumises à toutes les obligations résultant des statuts de-
la société à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise. le - 18 avril 2002. les action-
naires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant NI' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de DEUX CENT 
MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de DEUX 
CENT MILLE EUROS se trouve définitivement réali 
sée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de DEUX 
CENT MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à la modi-
fication de l'article 5 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit 

"ARTICLE 5" 

"CAPITAL - ACTIONS" 

"Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
MILLE (200.000) EUROS divisé en DEUX MILLE 
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actions de CENT EUROS cluienne de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription". 

- Le procès-verbal de l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire. susvisée. du 18 avril 2002, a été déposé, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des. 
minutes du notaire soussigné, par acte du reine jour 
(18 avril 2002). 

- Les expéditions de chacun des actes précités. du 
18 avril 2(X)2, ont été déposées avec les pièces annexes 
au.Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco. k 24 avril 2002. 

Monaco, k 26 avril 2002. 

Signé : 	REY, 

Etude de M' Henry REY 

Neairt 

2. rue Colonel Bel ando de Castro - Monaco 

"SOCIETE D'EXPLOITATIONS 
HOTELIERES MARITIMES, 

AERLENNES ET TERRESTRES 
MONACO" 

en abrégé 

"SODEXHO MONACO S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 13 juin 2001, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "SOCIETE 
D'EXPLOITATIONS HOTELIERES MARITIMES, 
AERIENNES ET TERRESTRES MONACO'' en abrégé  

"SODEX110 MONACO S.A.", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, au siège social, k Il juillet 2001, 
tilt décidé à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE.: MILLE FRANCS (250,000 F) ir 
celle de CENT CINQUANTE MILLE EUROS 
(150.000 	par apport en numéraire d'une somme de 
SEPT CENT TREN-IE TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(733.935,50 F), par élévation de la valeur nominale des 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de la somme de 
CENT FRANCS (100 F) à celle de SOIXANTE EUROS 
(60 €). 

b) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du I I juillet 2001, cm été approuvées et 
autorisées par Arrêté de - S.E. M. le Ministre d'Etat de-la 
Principauté de Monaco, -en date du 20 décembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" du 28 décembre 2001.. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal du Conseil. d'Administration du 13 juin 
2001, un original du procès-verbal de l'Assemblt.. Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 1.1 juillet 2001 et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel d'autorisation, précité. 
du 20 décembre 2001, ont été déposés, avec- recôn.nais-• 
sance d'écriture et de signatures. au  rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte du 16 avril 2002. 

IV. - Par acte dressé également. le 16 avril 2002, le 
Conseil d'Administration a : 

— Déclaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
à celle de CENT CINQUANTE MILLE EUROS, il a été 
versé, par les actionnaires, au prorata des actions possé-
dées parchacun d'eux, la somme de CENTONZE MILLE 
IlUIT CENT QUATRE VINGT SEPT EUROS 
SOIXANTE. QUINZE. CENTIMES 1111887,75 €) ; 

— Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des DEUX MILLE CINQ 
CENTS actions existantes sera portée de la somme de 
CENT FRANCS à celle de SOIXANTE EUROS ; 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de SOIXANTE EUROS sera constatée soit au moyen 
de l'impression de nouveaux titres, soit au moyen de 
l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 
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V.. Par délibération prise, le 16 avril 2002, les action-
naires de la société, reunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration par devant M' REY, notaire de 
ta société. triait ventnt 

E l'augmentation de caffit  
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT èIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX CENTCINQUANTE MILLE FRANCS 
à celle de CENT CINQUANTE MILLE EUROS se 
trouve définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera.esor-
mais rédigé comme suit 

née le 31 mars 1953 à DECAZEVILLE (Aveyron), de 
nationalité monégasque. commerçante, doiniOliée et 
demeurant tous deux à Monaco, "Les liglantiers", 
b, avenue des Papalins, ont requis du Tribunal de Pren4Yee 
Instance de la Principauté de Monaco, l'homalogation 
d'une Convention de changement de régime matrimonial 
en date du 1 t décembre 2001. adoptant le régime de la. 
séparatiOn des biens tel que prévu par les articles 1.244 
et.snivants du Code Civil, en- lieu et place de celui de la 
communauté de biens réduite aux acquêts. 

Le présent avis est inséré conformément h l'article 819 
du Céde de Procédure Civile. 	- 

Monaco, le 26 avril 2001. 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en DEUX MILLE • 
CINQ CENTS actions de SOIXANTE EUROS chacune, -
toutes de même rang, portant les numéros I à 2,500". 

VI.- Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 16 avril 2002, a été déposé‘ 
avec reconessance d'écriture et de signatures, au teng 
des minutes du notaire soussigné, par acte du même jour 
(16 avril 2002), 	- 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
16 avril 2002, ont été .déposées avec les pièces annexes 
au. Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 24 avril 2002.,  

Monaco, le 26 avril 2002. 

Signé : H. REY.  

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"RISPOLI ET CIE" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
ET MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Suivant acte sous seing privé du 18 décembre 2001, 
enregistré. à Monaco, le 20 décembre 2001, M"  Julie 
SANGIORGIO, née PAVLINA. a cédé : 

- à M. Carlos ARRIOJA, demeurant à Monaco, 
21. boulevard des Moulins - SEPT (7) parts sociales de 
CENT CINQUANTE DEUX EUROS ET QUARANTE 
CINQ CENTIMES (152.45) chacune de valeur nominale, 
numérotées de 129 à 135, 

Etade de M' Georges BLOT 
Avocat-Lkfenseur 

28. boulevard Princesse Charlotte Monaco 

de la Société en Commandite Simple dénommée 
"RISPOLI ET CIE" dont le siège social est à Monaco - 
Gildo Pastor Center - 7, rue du Gabian, lui appartenant 
dans ladite société au capital de 22.860 euros. 

A la suite desdites cessions, la société continuera 
d'exister entre : 

- M. Ben RISPOLL titulaire de 143 parts numérotées 
de 1 à 128 et de 136 à 150, 

    

CHANGEMENT DE REGIME 
MATRIMONIAL 

Suivant requête en date du 19 avril 2002, M. Pierre, 
Ange, Désiré BRE,ZZO, né le 9 août 1953 à MENTON. 
de nationalité monégasque. Directeur de sociétés et 
1+64"e Mime. Nadine. Fmnci ne DELMAS, épouse BREZZO, 

en qualité d'associé commandité, 

et, 

- M. Carlos ARRIOJA, titulaire de 7 parts. numéro-
tées de 129 à 135. 

en qualité d'associé commanditaire. 

•e« 



La société est gérée et administrée par M. Massimo 
REPETTO, sans limitation de durée, 

CONSTITUTION DE SOCIETE 
EN COMMANDITE SIMPLE 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du.  Code de Commerce Monégasque. • • 

Une expédition de l'acte précité a été déposée au Greffe 
des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrite et 
affichée conformément à la loi le 17 avril 2002. 

Monaco, le 26 avril 2002. 
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Un original de ces actes a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco, le 19 avril 2002. pour y etre 
transcrit et affiché, conformément a la loi. 

Menace. le 26 avril 2002. 

Aux termes d'un acte sous seing privé en tinte du 
7 décembre 2001, enregistré à Monaco k 10 décembre 
2(x1, folio 3 R. case 4, 

• M. Massimo REPETTO, demeurant à Monaco. 
6. quai Jean-Charles R.EY, en qualité d'associé conunan-
dité 

• et un associé commanditaire, 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. ORTS et Cie" 
dénomination commerciale 

"AiREMO MADECO SEGIT" 

EXTENSION DE L'OBJET SOCIAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale ordinaire en date 
du 27 mars 2002.1es associés de la S.C.S. "ORTS et Cie" 
au capital de 15 244,90 €, dont le siège social est àMonte-
Carlo - 51, avenue Hector Otto, ont décidé d'étendre - 
1 'activité sociale et de modifier corrélativement l'arti-
cle 2 des statuts "objet social", qui se trouve désormais 
libellé de la manière suivante : 

_ Lit société a pour objet : 

avec enseigne M.B.S.A. (Monaco Building Systems 
Automation) 

"Achat, fabrication, vente, installation, répartition. loca-
tion, réparation, importation. exportation, études de 
marché : de tous appareils de mesure, de contrôle, de. 
réglage, de toutes sortes d'accessoires en dépendant liés 
ou rattachés à la gestion technique du bâtiment dans les 
secteurs de climatisation, chauffage, ventilation, désen-
fumage, électricité et plomberie, ainsi que les prestations 

• d'installation et de services relatifs, ainsi que les opéra-
. fions d' entretien et de surveillance des appareils en service". 

Un original de l'acte a été déposé auGreffe Générai des 
Tribunaux de Monaco le 22 avril 2002 pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi. • 	- 

Monaco, le 26 avril 2002. 

ont constitué une Société en Commandite Simple ayant 
pour objet, exclusivement pour le compte des clients.  de 
la S.A.M. Marine Supplies and Services Monaco : 

"L'organisation d'activitéa de tourisme dites "Incentivea" , 
liées à des événements touristiques et professionnels. de 
sociétés monégasques et étrangères. ainsi que de services 
d'accueil d'étrangers tels que les croisiéristes, et toutes 
activités promotionnelles, publicitaires et de relations 
publiques se rattachant à l'activité ci-dessus. 

"Et généralement, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus". 

La raison et la signature sociales sont: "S.C.S. REPETTO 
& 

La durée de la société est fixée à cinquante années à 
compter du jour de l'obtention de l'autorisation gouver-
nementale. 

Le capital social fixé à la somme de VINGT MILLE 
Euros (20.000) est divisé en CENT (100) parts de DEUX • 
CENTS (200) Euros chacune de valeur nominale, attri-
buées aux associés proportionnellement à leurs apports, 
à savoir : 

— à M. Massimo REPETTO, à concur- 
rence de  

	
5 parts 

numérotées de I à 5 

— à l'associé commanditaire, à concur- 
rence de  	95 parts 
numérotées de 6 à 100 

TOTAL EGAL AU NOMBRE DE 
PARTS COMPOSANT LE cAprrAL 
SOCIAL  	 100 pats 



- Approbation des indemnités allouées au Conseil 
d'Administration. 

- Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 

- Démission d'un Administrateur. 

- Renouvellement du mandat des Commissaires aux 
Comptes. 

-Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

- Renouvellement du mandat des Commissaires aux 
Comptes. 

A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les 
actionnaires peuvent choisirentre l'une des trois formules 
suivantes 

a) donner une procuration à.un autre actionnaire ou à 
son représentant légal 

b) adresser une procuration à la société sans indication 
de mandat ; 

c) voter par correspondance. 

Les formulaires de vote .par correspondance et les 
formules de pouvoirs seront adressés aux actionnaires 
inscrits en comptes nominatifs purs ou administrés. 
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"STUDIO INTERJOR 
en abrégé "SIS NI" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital social de 380.0(.ill euros 

Siège. social 1, rue du Ténao - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société "STUDIO INTER lOR 
S.A.M.". en abrégé "SISAM", sont convoqués 

- En assemblée générale ordinaire. au siège social, le 
15 mai 2002, à 15 heures, pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'activité 
de la société pendant l'exercice. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Lecture du Bilan et du compte de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 2001. Approbation de ces comptes 
et quitus à donner aux Administrateurs pour leur gestion. 

- Affectation des résultats. 

-- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

- Autorisrtion à donner aux. Administrateurs confor-
mément aux dispositions de l'article 23 de l'ordonnance 
souveraine du 5 mars 1895. 	. 

"LAÇARDERE ACTIVE 
BROADCAST" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital social de 24.740.565 euros 

Siège social 57, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme "LAG ARDERE 
ACTIVE BROADCAST" sont - informés par le Conseil 
d'Administration qu'ils sont convoqués en -  assemblée 
générale ordinaire annuelle pour k 16 mai 2002, à 
11 heures, à l'hôtel de Paris. Salon Debussy. Place du 
Casino à Monaco, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

- Lecture du rapport du Conseil d'Administration sur 
la marche des affaires sociales au cours de l'exercice 
2000-2001, 

Lecture du rapport des Commissaires aux Comptes 
sur le Bilan et les comptes de l'.exercice 2000-2001 ainsi 
que du rapport spécial - sur les opérations visées à l'arti-
cle 23 de l'ordonnance souveraine du-5 mars 1895. 

- Approbation du bilan et comptes de l'exercice 200°-
2001. 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance -souveraine du 5 mars 1895. 

- Quitus au Conseil d'Administration. 

- Affectation des résultats. 

- Renouvellement du mandat d'un Administrateur. 
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Les formulaires de vote, par correspondance devront 
être reçus par la société trois jours au moins avant la date 
de la réunion. 

En aucun cas, un actionnaire ne peut retourner une 
formule. portant à la fbis une indication de procuration et 
des indications de vote par correspondance. 

Tout actionnaire, inscrit en compte cinq jours au moins 
avant la réunion de lissemblée, a le droit d'y participer 
sur simple justification de son identité. 

Le Conseil d'Administration: 

— Décision à prendre concernant la continuation ou la 
dissolution de la société en raison de pertes supérieures 
aux trois quarts du capital social. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"MONTE-CARLO SAT" 
-Société Anonyme Monégasque 

au -capital social de, 762,245,09 euros 
Siège social : 7, rue du Gubian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

"TREND COMMUNICATIONS" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital social de 152.449,02 euros 
Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la SAM "TREND COMMUNI-
CATIONS" sont eonvoqués en assemblée générait-, ordinaire 
au siège social. le lundi 13 mai 2002, à 16 heures 30. afin 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
-clos au 31 décembre 2001. 

— Affectation des résultats de l'exercice. 

Quitus de leur gestion aux Administrateurs. 

—Renouvellement de l'autorisation aux Administrateurs 
conformément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes, • 

— Nomination des Cotrunissaires aux Comptes. 

— Questions diverses. 

Puis. en assemblée générale extraordinaire, au siège 
social, le lundi 13 mai 2002, à 17 heures, afin de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant 

Les actionnaires de la SAM "MONTE-CARLO SAT" 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire au siège 
social. le lundi 13 mai 2002, à 15 heures, afin de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

—Rapports du Conseil d' Admin istration et des Commis- 
saires aux Comptes. 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos au 31 décembre 2001 

— Affectation des résultats de l'exercice. 

— Quitus de leur gestion aux Administrateurs. 

— Renouvel lemen t de l'autorisation aux Administrateurs 
conformément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895, 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes. 

— Nomination des Commissaires aux Comptes. 

— Ratification des indemnités allou&s aux Adminis-
trateurs. 

- 	

Questions diverses. 

Puis, en assemblée générale. extraordinaire, au siège 
social, le lundi 13 mai 2002, à .16 heures, afin de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

- 	

Décisiein à prendre concernant la continuation cula:  
dissolution de la société en raison de pertes sùpérieures 
aux trois quartS du capital social. 

-- Questions diverses, 

Le Conseil d'Administration. 
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BANCO ATLANTIC° MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 11.433.676.29 euros 
Siège social : Sporting d'Hiver - 2, avenue Princesse Alice Monte-Carlo (Pté) 

	
4 

BILAN AU 31 DECEMBRE 2001 

(en etips) 

ACTIF 2001 2000 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	  6 197 463,72. 6 525 386.71 
Créances sur les établissements de crédit 	  266 322 700,18 249 483 707.48 

-- A vue 	  8 324 364,38 39 396 457.1() 
.... A tenue 	  257 998 335,80 210087 250,38 .- 	è 

Créances sur la clientèle 	  26 841 922,02 83 183 794,23 
Crédits à la clientèle 	  14 534 936,76 68 421 344,78 

- Comptes débiteurs 	  12 306 985.26 14 762 449.45 
Actions et. autres titres à revenu variable 	  426 122.61 450,88 
Parts dans les entreprises liées 	  37 654,91 37 654,91 
ImrnObilisations incorporelles 	  369 516,38 372 467.78 
Immobilisations corporelles 	 893 920,69 818 744,14 
Autres actifs 	  292 994,77 570 806,01 
Comptes de régularisation 	  490 023.47 163 052,45 

Total de l'actif 	  301 872 318,75 341 156 064,59 

PASSIF 

Dettes envers les établissements de crédit 	  180 017 688,63 206 923 862,74 
- A vue 	  52 417 022,78 37 098 284,75 
- A terme 127 600 665,85 169 825 577,9i; 

Comptes créditeurs de la clientèle 	  101 648 035,46 110 312 248,50 
Comptes d'épargne à régime spécial 	  1 414 378,49 1 638 044,34 

- A vue. 	  1 414 378,49 1 638 044.34 
-Autres dettes 	  100 233 656,97 108 674 204,16 

- A vue 	  16 012 439,49 19 765 905.18 
- A terme 	  84 221 217,48 88.908 298,98 

utres passifs 	  454 792.61 108 771.20 
Comptes de régularisation 	 1 234 069,64 861 300,51 
Provisions pour risques et charges. 	  477 194.63 4 638,16 
Dettes subordonnées 	  0,00 3 812 278,81 
Capital souscrit 	  11 250000,00 11 433 676,29 
Prime d'émission 	  182 938,82 182 938,82 
Réserves 	  561 771,47 362 159,84 
Report à nouveau  	..... 	. ....... 7 138 254,38 6 835 482,82 
Résultat de l'exercice 	  (1 092 426,89) 318 706,90 

Total du passif 	 301 872 318,75 341.156 064,59 

Portefeuille titres de la clientèle 	 114 280 924,15 107 463 555,80 
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HORS BILAN 
	

2001 
	

2000 
ENGAGENIEN'I'S )NNES 

Engagyments de financement 
Engagements en  faveur  de  la clientèle 

	
8 010 685,52 	1 962 436,83 

Engagement de garantie 
Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	35 644 150,86 	34 280 704,22 
Engagements d'ordre de la clientèle 	2 746 803.15 	1 45 1 925,99 

ENGAGEMENTS REÇUS 
Engaï,,ernents de financement 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	 0.00 	16 120 365,45 
Engagements de garantie 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	 16 305 210.10 - 	55 418 991,72 

COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2001 
(en euros) 

	

2001 	 2000 

Intérêts et produits assimilés 	13 129 512,36 	18 312 1.01,91 
- Sur opérations avec les établissements de crédit  	10 900 983,72 	14 283 774,67 
- Sur opérations avec la clientèle 	2 215 413,35 	4 028 259,62 
- Sur obligations et autres titres à revenu fixe  	13 115,29 	. 	67,62 

Intérêts et charges assimilées  	 (9 823 647,65) 	(14 998 036,76i 
- Sur opérations avec les établissements de crédit  	(6 397 109,21) 	(10982 658,93) 
- Sur opérations avec la clientèle 	(3 426 538,44) 	(4 015 377,83) 

Commissions nettes 	 803 321,77 	713 947,81 
Gains sur opérations financières/ 

Solde en bénéfice des opérations 	143 016,05 	311 146,32 
- Sur titres de transaction  	 4 076.29 	 119 880,60 
- Sur titre;; de placement 	(3 560,00) 	 0300 
- De change  	 142 499,76 	 191 265.72 

Autres produits d'exploitation 	46 835,86 	45 668,84 
- Autres produits d'exploitation non bancaire  	46 835.86 	 45 668.84 

Autres charges d'exploitation 	(4 127,55) 	(29 086,43) 
- Autres charges d'exploitation bancaire 	 0,00 	(18 768,00) 

- Autres charges 	 0,00 	(18 768,00) 
- Autres charges d'exploitation non bancaire 	(4 127,55) 	(10 318,43).  

PRODUIT NET BANCAIRE 	4 294 910,84 	4 355 741.69 

Charges générales d'exploitation 	(4 746 193,39) 	(3 463 593,20) 
- Frais de personnel 	(3 020 065,94) 	(1 946 347,83) 
- Autres fiais administratifs 	 (I 726 127,45) 	(I 517 245,37) 

Dotation aux amortissements et aux provisions sur immobili, 
salions incorporelles et corporelles 	(60 111,79) 	(63 226,66) 
RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 	• (511 394.34) 	828 921,83 

	

(576 834,62) 	(353 419,27) 

	

(1 025 938,55) 	(37358676) 
Coût du Risque 	 

- Dotations de provision 	  
-..,.Reprises de provisions 	 

RESULTAT D'EXPLOITATION 

Charges/profits exceptionnelles 	 
Impôts sur les bénéfices 	 
BENEFICE DE L'EXERCICE. 	 

449 103,93 20 167,49 

(1 088 228,96) 475 502,56 

(4 197,93) 11 539,34 
(168 335,00) 

(1 092 426,89) 318 706,90 



taLan»itination 

Ÿ'6P 

- 	 - ......................... 

Date 	 Sk.xité. 

d'agrément 	 de gestion 

Valeur liquidaiive 
Dépositaire 

au 
à Monaco 	

19 avril 2002 

Monaco Patritnoine 26.0(.}.1988 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 2.922,19 EUR 

Lion Invest btonaco 17.10.1988 	Cfflit Lyonnais Etinean Fonds Crédit Lyonnais 	 4.330.92 EUR 

/vin Sécurité - Pan "C'  18.10.1988 	Ban:lays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 	 6.51)2..86 F.UR 

. 	Azur Sécurité -• Part "D"  18.10.1988 	Barclays Gestion S.N.C. 13arclays Bank PLC 	 5,401,55 EUR 

Monaco valeurs 30.01.1989 	Sororal S.A.M. 	• - 	Société. Générale.. 	 340.54 EUR 

Amettcalor 06.011990-r.- 	Bardays Gestion S.M.C. • Banzlas Bank PIC 	 *17.00114 USD 

Cuirai Actions Françaises 20.111991 	Cenci Investment Mana.gemeni S.A.M. Sté !sifflée, 	de Banque l'th -* 	 384.74 EU 

Monact ions 15.02.1992 	M.M.G. Moriaco S.A.M. Financiers 	rirgny 	 856,53 EUR 

CFM COUVI Tetme Euro i38.04.1442- 	13.P.G.M. C.F.Irl, 	 O 	136,42 EUR 

Monaco Plus-Value 31.01,1994 • Compagnie Monégasque de (iestion C.M.B. 1.84,70 EUR 

Monaco Expansion Euro 31.01,1994 	Compagnie alonégasque fk Gestion C.111,13. 4.076,41 EUR 

Monaco Eat,pansion USD 30.09.1994 	Compagnie Monégasque de Crestion C.M.B. 4.051.87 USD 

Monaco Court Terme 30.09199.4 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.031.58 EUR 

Gothard Court Ternie 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 921J 5 EUR 

Monaco Recherche. 

sous l'égide de la Fondation 

r.O2.1996 •SAM Gothard CIestion Monaco Banque du Gothard . 	 1.913,77 EUR 

Princesse Grace 15 

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Geiioa S.A.M. Manin Maures Sella 	 3.060,91 EUR 

Banque Privée Monaco 

Ceità1 Sécurité 16.01.1997 	M.M.S. Gestion S.A.M. Manin .Mitrel Sella 	 . 1,787,89 EUR 

Banque Privée Monaco 

CL Europe Sécurité 3 24.03.1997. 	Crédit lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 	 250.19 EUR 

CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 	Crédit Lyonnais F-uropean Fonds.  Crédit Lyonnais 	 254.54 EUR 

Monaco echerche 	- 

sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 	SAM Gotharcl Gestion Monaco Banque du Gothard 	 - 2.838.18 EUR 

Princesse Grace_ 30 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

- 09.03.1998 	SAM Gothanl Gestion. Monaco Banque du Gothard 	 4.750.64 USD 

Princesse Grace - USD 

Monaco Patrimoine Se Cuité Euto 1/06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B.. 	 1,144.81 EUR 

Monwo Patrimoine Sécurité USD 19'.06.1998 	Compagnie Monégasque. de, Cre;:tion CM,B. 	 1.032.21 USD 

Monacticin Europe 	. 19.06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion • C.M.B. 	 1,352,76 EUR 

Monaction International 19.06.1998 Compagnie ?ilonegasque de Grestion C.M.B. 	 85L31 USD 

Monaco Recherche 	 ' 

sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Danque du Gothard 	 . 	2,577.63 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 

Gothard Actions 25.091998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 3,244.27 EUR 

CFM Court Terme Dollar 3 LQ5.1999 B.P.G.M. C.F.M. 	 - 	IA30,41 USD 

Monaco Recherche 

sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 'SAM Gothard Gestion Mae2cra - Banque du Gotitard - 	 1579,28 EUR 

Princesse Grace. .50 	• 

Monaco Recherche 	 • . 

sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 	SAM Gtitharti Gestion Monaco Banque du Gothard 	 . .2.886.70 EUR 

Print-esse Cime t 5 BIS 

Gothard Trésoretie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco • Banque du Gothard . - 	 1.066.98 EUR. 

CCF Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.1E. C.C.F. (Meinaco) 	 174,28 EUR 

celd Équilibre 19.01,2001 Monaco Gestion .  . C.F.M. • 	 919,15 EUR 

CFM Prudente -  19»1.2001 	Monacti Gestion C.F.M.. 	 . 991,8(3 EUR 

Capital Obligations-  13.06.2001- 	M.M.S. Gestion S.A.M.-   Martin-Meurel Sella -- - - -. ' 1.032,16 U.SD - 

Internationales 	- --Banque Privée - Monaco - 

• Capital.Croissance 1306.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. - Manin- Montel Sella - . • . 88313 USD 

Internationale Banque Privée Monaco 	-. 

Capital Croissance Italie 13.06:2001 - M.M.S. Gestion S.A.M. - Martin Mautel Sella 	'' • . 	.. 956,77 EUR 

Banque Privée Monaco 

Capital Croissance France 13.06.2001 	M.M.S. Gestion S.A.M. Manin.Maurel Sella 	 • 1.005,96 EUR 

.Banque Privée Monaco 

Capital Croissance Europe 13.06.2001 	M.M.S. Gestion S.A.M. ' Martin .Maurer Sella 	 957.53 EUR 

• Banque Privée •Monaeo 

Capital Long ternie 13.36,2001 	M.M.S. Gestion S.A.M. - Martin Minitel Sella 	 1.013,47 ELIR 

Monaco Globe Spécialisation Banque Privée - Monnet.) 

Corripartimetit Monaco Santé 28.09.2001 	• _ C.M.G. C.M.B. - 	• 	• 	 2.357.38 EUR 

Céenpartiment Sport Equity Fund 28.09.2001 	..C,M.G.• -- C.kl,B. 	- 433.21 USD 

- C-. 	a- 	'ment S i ii 	Bond Fund 28.09:2001 	C.M.G. C.M.B. 	 - 497.87 USD 
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l'OMS COMMUll 
de Inteente,tt 

-----. 

Date 'e  
d'agrénwin 
- 

Se..:i0é 
rte gestion 

-- 

Mpoçiiaite 
à Monaco 

.........., 

Vdeur lignitlatis'o 
au 

23 avril 2002 

Natice Fonds Monre.Carlo 14.061989 Natio Monte-C ark) SAM . 13.N.P. 3.1en RIZ 
-Court Terne 
Peibas NIonacts Obli Ulm 17.12.2001 Natk. Monte-Carlo SAM B.N.P. 387,tt3 ELIR 

Le Gérant du Journal ; Gi1ies TONELLI 

455-AD 
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